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▶editorial

Le 1er juillet 2013, la République de Croatie deviendra 
le 28e État membre de l’Union européenne. Depuis 12 ans, 
la Croatie mène un vaste programme de réformes et d’harmo­
nisation de sa législation avec l’acquis communautaire.
 
À compter de son adhésion, la Croatie pourra compter sur 
quelque 450 millions d’euros d’aide mise à disposition 
par les Fonds structurels et le Fonds de cohésion européens. 
Cet investissement devrait contribuer pour une large part 
au budget national consacré au développement des années 
à venir. C’est aussi l’opportunité pour la Croatie de répondre 
à certains défis qui lui sont spécifiques. L’aide européenne 
doit également permettre la modernisation et le renforce­
ment de la compétitivité de l’économie croate qui s’appuiera 
sur l’UE et lui profitera en retour. 

Ce numéro de Panorama présente certaines actions ayant 
déjà été entreprises avec le soutien de l’UE.

Rapport stratégique sur la mise en œuvre 
de la politique de cohésion

Conformément aux nouveaux règlements, la Croatie sera 
dorénavant tenue, au même titre que les 27 autres États 
membres, de présenter un rapport d’évaluation. Le rapport 
stratégique de la Commission récemment publié concerne 
la mise en œuvre des Fonds structurels de l’Union sur 
la période 2007-2013 dans les 27 États membres. Syn­
thèse des rapports soumis par les États membres à la fin 
de l’année 2012, ce rapport présente pour la première fois 
véritablement les efforts et résultats des politiques à la 
reprise de l’économie de l’UE au cours d’une période de 
programmation.  

Johannes Hahn
Membre de la Commission européenne  
en charge de la politique régionale

Ce rapport fournit un instantané de la mise en œuvre de la 
politique de cohésion. Il s’attarde sur le soutien aux entre­
prises innovantes, à la création d’emplois durables d’avenir, 
sur l’accès à I’internet à haute vitesse pour les régions péri­
phériques, les solutions pour lutter contre la fuite des cer­
veaux, la construction de liaisons de transport essentielles qui 
participent au renforcement de la compétitivité des régions. 
Le rapport identifie également les zones d’investissement et 
les programmes qui nécessitent des interventions.

Il fait la preuve que la politique de cohésion est capable 
d’une grande flexibilité en une période de crise économique, 
en s’adaptant aux modifications des besoins des popula­
tions et de leurs communautés.

Les équipes d’audit –  
ces «héros méconnus»

Les équipes d’audit de la Commission, héros méconnus 
de la politique régionale de l’UE – sont chargées de s’assu­
rer que les fonds de l’UE sont dépensés comme il se doit. 
Un tiers du budget européen est consacré à la politique de 
cohésion et le rôle de contrôle des programmes, complexes 
et largement décentralisés, est essentiel. 

Les auditeurs de l’UE travaillent en étroite collaboration 
avec les organismes d’audit nationaux dans le cadre d’un 
système de «gestion partagée». Grâce à ce système, les 
anomalies reculent année après année. Rendez-vous en 
page 24 pour plus de détails sur cette activité essentielle.

Ensemble, ils fonctionnent comme le «chien de garde» du 
contribuable européen et garantissent que l’argent européen 
est dépensé dans le respect des principes de légalité, 
de régularité et de bonne gestion financière.
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Le processus d’adhésion – qui a duré 12 ans environ – 
a poussé la Croatie à entreprendre des réformes profondes 
et à harmoniser sa législation avec l’acquis communautaire. 

«La Croatie d’aujourd’hui n’est plus celle qu’elle était 
au début du processus d’adhésion», déclare Štefan Füle, 
Commissaire européen en charge de l’Élargissement et de 
la Politique européenne de voisinage. «La Croatie rejoint 
l’Union européenne mieux préparée que d’autres pays can­
didats. C’est le résultat d’un processus long et complexe 
pour lequel il convient de la féliciter. L’adhésion à l’UE ouvre 
un champ de possibles important qu’il convient de mettre 
à profit pour le pays lui-même, sa population mais aussi les 
Balkans occidentaux et l’UE dans son ensemble.»

Un long processus couronné de succès

L’intégration de la Croatie dans l’UE a commencé en 2001, 
avec le processus de stabilisation et d’association pour les 
Balkans occidentaux, qui a été suivi de la demande d’adhé­
sion en 2003. Les négociations d’adhésion ont été ouvertes 
formellement au printemps 2005. 

Bien que les négociations aient été retardées à la suite 
d’une série de contretemps, elles ont pris fin en 2011. 
Le traité entre la Croatie et les 27 États membres a été signé 
le 9 décembre 2011. 

Le référendum qui s’est tenu en Croatie le 22 janvier 2012 
a révélé que 66 % des votants étaient favorables à l’adhé­
sion à l’UE. 

▶�Adhésion:  
le parcours croate

▶DOSSIER SPÉCIAL

La Croatie a bénéficié du statut d’observateur actif au sein 
des institutions de l’Union tout au long de la période intéri­
maire précédant son adhésion. Elle a pu ainsi se familiariser 
avec les méthodes de travail des institutions et participer 
au processus de décision.

Le 1er juillet 2013, la République de Croatie a célébré 
presque 20 ans de progrès économique et social 
depuis la déclaration d’indépendance en devenant 
le 28e État membre de l’Union européenne. Ouvertes 
en 2005, les négociations en vue de l’adhésion à l’UE 
ont été officiellement closes en juin 2011. Le traité 
d’adhésion à l’UE a été signé en décembre 2011. 
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Compétitivité

Avant la crise financière mondiale de 2008-2009, l’écono­
mie croate croissait à un taux de 4 à 5 % par an. Pendant 
cette période, les salaires ont doublé et les opportunités de 
développement économique et social ont été démultipliées. 
En se prolongeant, la crise a toutefois mise à rude épreuve 
le progrès et les aspirations croates. Fin 2012, le taux de 
chômage était supérieur à 14 % et le chômage chez les 
jeunes reste aujourd’hui encore élevé. 

L’adhésion à l’UE va permettre à la Croatie de renforcer sa 
compétitivité en jouant sur les avantages compétitifs du pays 
et de ses régions et en tirant pleinement profit de l’élargisse­
ment du marché. 

Industrie et échanges commerciaux

Environ la moitié des échanges commerciaux croates se fait 
avec la zone euro, Allemagne et Italie surtout, et la zone 
euro est à l’origine de trois quarts environ des investisse­
ments directs étrangers (IDE) qui affluent dans le pays. 
Nombre de banques croates sont également exposées indi­
rectement à la crise de la zone euro du fait de la structure 
de leur propriété.

Le secteur industriel, qui représente 27 % du PIB, est dominé 
par la construction navale, l’agroalimentaire, l’industrie 
pharmaceutique, les technologies de l’information, la bio­
chimie et l’industrie du bois. 

Le secteur agricole représente 4 % du PIB à peine mais 
emploie 14 % de la main d’œuvre. Avec 42 % de la popula­
tion du pays vivant dans les zones rurales, l’agriculture est 
une source de subsistance importante. En préparation de 
l’adhésion, le ministère de l’Agriculture croate a fourni un 
effort considérable pour harmoniser sa réglementation, 
adoptant certaines règles dans les domaines de l’agriculture, 
de la sécurité alimentaire, des politiques vétérinaires et phy­
tosanitaires et de la pêche.

Réseaux de transport

La Croatie est située le long de trois corridors paneuropéens 
entre l’Union européenne et l’Europe du Sud-est. Les auto­
rités croates ont lourdement investi dans le développement 
de leur réseau de transport. Cette action s’est traduite sur­
tout par un financement public des routes, des autoroutes 
et des ports. 

Le secteur ferroviaire doit relever des défis majeurs et des 
investissements importants devront être réalisés avant qu’il 
ne puisse être intégré au réseau européen. Ainsi, la mise en 
conformité de l’infrastructure de la gare de Zagreb a été 
entreprise avec le soutien financier de l’UE. Ces travaux, 
entamés avant l’adhésion de la Croatie à l’UE, ont constitué 
un pas en ce sens (voir l’article page 17).

Croatie: Chiffres et données clés 

▶ Superficie totale: 87 661 km2

▶ Population: 4 290 000 
▶ Capitale: Zagreb
▶ Système politique: démocratie parlementaire
▶ Organisation territoriale: 20 comtés et la ville de Zagreb
▶ �Centres urbains: la population est concentrée dans 

les villes et 49 % de tous les citoyens croates vivent 
dans les cinq plus grands comtés: ville de Zagreb, 
comté de Zagreb, Split-Dalmatia, Osijek-Baranja et 
Primorje-Gorski Kotar 

▶ Langue officielle: croate
▶ Monnaie: Kuna (HRK) – 1 EUR = 7,58 HRK 
▶ �Principaux partenaires commerciaux: Allemagne, 

Autriche, Italie, Serbie, Slovénie
▶ �Principaux produits d’exportation: équipements de  

transport, machines, textiles, composants chimiques, 
nourritures et carburants 

▶ �Principaux produits d’importation: machines, équipe-
ments de transport et équipements électriques,  
composants chimiques, carburants, lubrifiants,  
produits alimentaires 

▶ �Principaux aéroports: Zagreb, Split, Dubrovnik, 
Pula, Rijeka

Héritage naturel et tourisme

Le territoire croate figure parmi les mieux conservés 
d’Europe, avec 47 % de ses terres et 39 % de ses mers dési­
gnés zone spéciales protégées et zones de conservation. 
La Croatie peut s’enorgueillir de compter 19 parcs nationaux 
et parcs naturels, dont certains, comme le parc national des 
lacs de Plitvice, ont été inscrits au patrimoine mondial par 
l’UNESCO. 

Les richesses naturelles de la Croatie attirent des millions 
de touristes chaque année, les revenus du tourisme repré­
sentant environ 15 % du PIB du pays. La préservation de 
l’environnement figure en haut de l’agenda de développe­
ment du pays et constitue par ailleurs une condition pour 
rejoindre l’UE.

Poursuite des réformes structurelles

En tant que membre de l’UE, la Croatie va devoir poursuivre 
ses efforts de réforme structurelle, non seulement parce 
qu’elle souhaite rejoindre la zone euro, mais aussi pour ren­
forcer la compétitivité de son économie. La Croatie va béné­
ficier du soutien de l’UE au travers des Fonds structurels et 
d’investissement (FSI) en vue de la mise en œuvre de ces 
réformes structurelles.
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� �INTERVIEW

Adhésion de la Croatie à l’UE – Panorama rencontre 
Branko Grčić, vice-premier ministre de Croatie et 
ministre du Développement régional et des Fonds 
de l’UE.

▶ �Quels effets positifs le processus d’intégration a-t-il 
déjà produit sur la Croatie?

Avant toute chose, je voudrais dire que c’est avec grande 
impatience que nous attendons – depuis trop longtemps – 
l’entrée de notre pays dans l’UE. En fait, pour nous, c’est un 
peu comme si nous rentrions à la maison. La Croatie appar­
tient à l’Europe depuis des centaines d’années de par sa situa­
tion géographique, son histoire, sa culture et ses traditions. 

Si l’on regarde les 35 chapitres particulièrement exigeants que 
nous avons dû négocier avec l’UE, on se rend compte que le 
pays a fait des progrès considérables dans tous ces domaines.

Ces vingt dernières années, la Croatie a mené des réformes 
très profondes pendant une période particulièrement diffi­
cile. Le chemin a été long, mais il nous a permis de bien nous 
préparer, notamment au regard du marché européen et des 
structures de l’UE. 

L’adhésion à l’UE sera sans conteste une étape importante 
dans la création d’un futur prospère. Nous espérons et pen­
sons également que la Croatie peut apporter beaucoup 
à l’Europe.

▶ �Quels défis la Croatie est-elle appelée à relever en tant 
que membre de l’UE?

Ils sont nombreux. Premièrement, la poursuite de nos 
efforts dans le domaine de la consolidation fiscale et la 
mise en œuvre des réformes nationales dans plusieurs sec­
teurs pourraient se révéler plus difficiles après l’adhésion, 
car la Croatie devra compter avec l’implication plus poussée 
des institutions de l’UE.

Très vite, nous devrons faire face à la concurrence d’entre­
prises issues des autres États membres dans un contexte 
de récession économique particulièrement difficile et sen­
sible. Parallèlement, les entreprises croates vont perdre en 
compétitivité en termes de prix sur le marché de l’ALECE 
puisqu’elles devront ajuster leurs tarifs à l’exportation dans 
les pays membres de l’accord.
 

Pour participer au processus décisionnel de l’UE, nous 
devons pouvoir compter sur une administration plus efficace 
capable de contribuer activement à la prise de décision 
et de garantir la mise en œuvre adéquate et effective des 
politiques de l’UE dans le cadre croate. La Croatie devra 
notamment réussir à gérer les investissements structurels 
européens et réaliser les objectifs issus de la stratégie 
Europe 2020. Notre objectif principal doit être la mise 
en place d’une réserve de projets de qualité capables de 
contribuer effectivement à la mise en œuvre des stratégies 
adoptées, parallèlement au renforcement de la capacité 
administrative nécessaire pour garantir une mise en œuvre 
efficiente des programmes dans les délais impartis. 
 

▶ �Quelle peut être la contribution de la Croatie à une crois-
sance soutenable et compétitive de l’Union européenne?

L’économie croate est en récession depuis 2008. La Croatie 
n’est pas une île et elle a subi le même sort que les autres 
économies européennes. La stratégie de relance écono­
mique du gouvernement s’appuie sur la consolidation 
fiscale, les réformes structurelles et l’encouragement de 
l’investissement, en particulier de l’investissement privé, qui 
permet la préservation des emplois actuels et la création de 
nouveaux emplois. Nous croyons que les actions entreprises 
par le gouvernement jusqu’à présent, ainsi que celles à venir, 
notamment les réformes dans les secteurs de la sécurité 
sociale, de la santé, du marché du travail et de l’administra­
tion publique, vont apporter la stabilité du cadre macroéco­
nomique général nécessaire et améliorer la compétitivité. 

Certains domaines ont un potentiel de croissance important 
– comme le tourisme, le transport et la logistique, les sources 
d’énergie renouvelables, le traitement des métaux, la pro­
duction de machines et l’industrie navale – et constituent des 
opportunités d’investissement de premier choix. Il nous 
appartient de poursuivre l’amélioration des conditions d’in­
vestissement. L’investissement est le seul moyen de garantir 
la stabilité économique et financière à long terme.

▶DOSSIER SPÉCIAL
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▶ �Quelle peut être la contribution du cadre stratégique 
commun (CSC) au développement de la Croatie, tant sur 
le plan national que régional?

Les Fonds ESI sont destinés à jouer un rôle de premier plan 
pour relever les principaux défis du développement de la 
Croatie au cours des années à venir et pour mettre en œuvre 
les objectifs de la stratégie Europe 2020. Pour la Croatie, 
le recours aux Fonds ESI ne se limite pas à la mise à disposi­
tion de financements. Il doit également permettre de bâtir 

�Préparer l’adhésion et  
politique de cohésion

Pendant la période ayant précédé l’adhésion, l’UE 
a fourni une aide financière spécifique et ciblée à la 
Croatie pour soutenir ses efforts de réforme politique, 
économique et institutionnelle. 

 
Sur la période de 2000 à 2006, la Croatie a reçu 530 mil­
lions d’euros environ au titre des programmes sectoriels 
préadhésion de l’UE. 

Depuis 2007, la Croatie a bénéficié de l’instrument d’aide 
de préadhésion (IAP) qui a remplacé les programmes sec­
toriels antérieurs. De 2007 à 2012, le pays a reçu quelques 
997 millions d’euros, soit environ 150 millions par an. 
Un des programmes IAP était consacré aux réformes poli­
tiques et économiques et quatre autres ont préparé le pays 
aux politiques de cohésion et d’agriculture. 

Le fonctionnement de la politique régionale de l’UE n’a donc 
aucun secret pour la Croatie. Ses représentants ont pu se 
former sur le terrain à la gestion des programmes qui suivent 
les règles de la politique de cohésion. 

Les fonds ont été employés par des acteurs régionaux et 
locaux pour développer des projets innovants dans le sec­
teur des transports, de l’environnement, ainsi que dans le 
développement économique, social et rural. 
 

Coopération transfrontalière

Dans le cadre de l’instrument d’aide de préadhésion (compo­
sant 2,98 millions d’euros), la coopération transfrontalière 
a été étendue à d’autres États membres (Hongrie, Italie et 
Slovénie) et aux pays voisins des Balkans (Bosnie-Herzégovine, 
Monténégro et Serbie). 	

Dans le cadre du développement régional (composant 3, 
345 millions d’euros), des projets ont été lancés dans le 
domaine des infrastructures ferroviaires et des voies navi­
gables internes (voir page 8). Des programmes environne­
mentaux ont investi dans des projets intégrés de gestion 
des déchets et des eaux, et plusieurs programmes de sou­
tien des entreprises et de recherche ont été lancés pour pro­
mouvoir la compétitivité régionale.

Plusieurs projets visant à renforcer l’accès à l’emploi et l’inclu­
sion sociale ont été mis en œuvre dans le cadre du compo­
sant IAP 4 («Ressources humaines», 94,5 millions d’euros).

Les fonds IAP ont permis à la Croatie de renforcer ses capa­
cités et ses ressources en vue de l’absorption de finance­
ments plus importants qui seront mis à disposition après 
l’adhésion au titre des Fonds structurels et de cohésion.
 
Les procédures IAP de sélection de projets, d’appel d’offres 
et de conclusion de contrats sont similaires aux procé­
dures en vigueur dans le cadre des Fonds structurels, et 
l’utilisation des fonds IAP a permis aux institutions natio­
nales d’acquérir une expérience vitale pour se préparer à la 
gestion de fonds bien plus importants après l’adhésion. 

une stratégie cohérente davantage ancrée dans la politique 
nationale de développement que ce n’est actuellement le cas. 
Pour certains domaines, comme R&D, qui ont été peu repré­
sentés dans les budgets successifs, les fonds ESI constituent 
une belle opportunité de rattraper le retard accumulé par rap­
port aux autres États membres. Nous concentrerons les 
investissements dans les secteurs susceptibles de contribuer 
le plus au renforcement de la compétitivité et de la valeur 
ajoutée des régions croates. ■
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�Projets

Infrastructures
Slavonski Brod: investissement dans un réseau  
d’eau potable et d’égouts et une station d’épuration 
L’objectif de cet investissement environnemental est l’amélioration du système 
de traitement de l’eau dans le bassin du Danube, qui devrait permettre d’améliorer 
la sécurité de l’approvisionnement en eau des consommateurs actuels et le rac­
cordement à quelque 4 300 résidents additionnels. La construction d’une station 
de traitement des eaux résiduaires moderne en conformité avec les normes de 
l’UE permettra un meilleur traitement des eaux usées. Le projet permettra égale­
ment d’augmenter le nombre d’habitants (9 950) reliés au réseau d’égouts. Il per­
mettra également de protéger l’environnement et de garantir la conformité aux 
normes environnementales de l’UE. 

Promouvoir la compétitivité 
Centre technologique des biosciences
Sur le campus de l’Université de Zagreb, on est en train de construire un centre 
consacré à la commercialisation et à l’incubation des technologies des biosciences 
(BIOCentre). Ce centre vise à soutenir les start-up croates spécialisées dans les 
biotechnologies et les sciences de la vie. Il mettra à disposition de ces entreprises 
des locaux, des capacités R&D, une expertise ainsi que les services nécessaires. 
Il fera le lien avec les institutions et les entreprises R&D croates, régionales et 
internationales. L’objectif du BIOcentre est de rendre possible le transfert de tech­
nologie et de développer les capacités de commercialisation des institutions 
de l’enseignement supérieur et des organisations de recherche publiques. 
Cela devrait en retour encourager le développement régional durable et la com­
pétitivité industrielle dans les secteurs à forte valeur ajoutée de l’économie et les 
PME de la connaissance. À long terme, la Croatie souhaite se positionner comme 
leader des biosciences et des biotechnologies en Europe du Sud-est. Les start-up 
seront d’abord sélectionnées en Croatie, puis en Europe du Sud-est et en Europe 
centrale et de l’Est enfin.

Promouvoir la compétitivité 
Marasca – développer les technologies alimentaires
Parmi les projets axés sur le renforcement de la compétitivité, un autre projet 
vise à appliquer des technologies sophistiquées (lyophilisation, séchage par 
atomisation) à la production de produits alimentaires et la préparation de semi-
produits à base de cerises Marasca. Un «cluster» a été créé pour rassembler 
les groupes de producteurs cibles et les organisations concernées, y compris 
la faculté de biotechnologie de Zadar et l’université de Ljubljana. Le programme 
inclut des actions de prise de conscience et des formations, ainsi que la construc­
tion d’un nouveau laboratoire et d’un site pilote de production pour la lyophili­
sation de cerises acidulées Marasca et de la boisson en poudre au goût de cerise 
acidulée. Le transfert de connaissances et de technologies à des PME dans la 
région renforcera la compétitivité de l’industrie agroalimentaire locale, permet­
tra la création de partenariats entre producteur locaux, l’industrie de l’agroali­
mentaire locale et la communauté scientifique et diffusera plus largement les 
informations sur les caractéristiques bénéfiques des cerises Mascara.

Pendant la période préadhésion, les investissements destinés à pro-
mouvoir la compétitivité régionale et à soutenir les projets d’infra
structure majeurs dans le secteur des transports et de l’environnement 
étaient considérés comme prioritaires. La principale gare ferroviaire 
de Zagreb en est un exemple (voir l’article page 17) – plusieurs autres 
exemples figurent ci-après.

▶

▶

▶

▶DOSSIER SPÉCIAL
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�Gérer les programmes  
de cohésion après l’adhésion

Après son adhésion à l’UE, la Croatie pourra compter 
sur quelques 450 millions d’euros mis à disposition par 
les Fonds structurels (300 millions d’euros) et le Fonds 
de cohésion européens (150 millions d’euros). Ces fonds 
offrent une opportunité remarquable de répondre aux 
besoins du pays dans les secteurs du transport, de l’envi-
ronnement, ainsi que de l’innovation et de la moderni-
sation de la production. 

Éligibilité dans le cadre  
des nouveaux programmes

En tant que membre à part entière de l’UE, la Croatie est 
éligible à l’aide européenne au titre des objectifs de conver­
gence et de coopération territoriale. 

Les programmes IAP seront automatiquement convertis en 
aides du FEDER, du FSE et du Fonds de cohésion. Les fonds 
alloués au titre de ces programmes devraient quasiment 
doubler, 450 millions d’euros au titre du FSE, du FEDER et 
du Fonds de cohésion venant s’ajouter aux 537 millions des 
anciens fonds IAP.
 
La période d’absorption de ces 450 millions d’euros sera 
particulièrement brève, à peine 3 ans et demi. C’est pourquoi 
les autorités nationales et la Commission européenne ont 
convenu de renforcer les structures de gestion et de concen­
trer leur action sur les mêmes priorités sectorielles qu’avant 
l’adhésion et de préparer une réserve de projets finalisés.

Programmes 2014-2020

Parallèlement à la préparation et la mise en œuvre des pre­
miers programmes de cohésion, la Croatie prépare actuel­
lement son accord de partenariat, définissant le cadre des 
Fonds structurels et d’investissement européens pour la 
période 2014-2020. 

Quelques 8 000 millions ont été proposés au titre des pro­
grammes de cohésion en Croatie dans le projet du cadre 
financier pluriannuel 2014-2020. Cela représente une part 
importante des futurs investissements du pays.

Des efforts considérables ont déjà été entrepris par les 
autorités croates afin d’adapter les stratégies sectorielles 
à la programmation des ressources financières publiques 
en accord avec les objectifs Europe 2020. 

Des consultations intenses ont lieu dans tout le pays pour 
décider des priorités de financement et identifier des projets 
adaptés.

La Commission européenne a, dans son document de syn­
thèse de janvier 2013, suggéré que l’aide au titre de la cohé­
sion soit investie dans le renforcement de la compétitivité 
à travers un soutien rigoureux des PME et de la recherche 
et de l’innovation. Elle appelle également de ses vœux des 
programmes d’adaptation des systèmes d’emploi et du mar­
ché du travail, visant à améliorer l’exploitation des res­
sources naturelles, à renforcer l’efficacité de l’administration 
publique et améliorer le dialogue social.

L’expérience dans les États membres derniers arrivés dans 
l’UE montre que les Fonds structurels et d’investissement 
ont un rôle majeur à jouer dans la croissance économique. 
Ces fonds devraient permettre de stabiliser et renforcer la 
compétitivité et le bien-être du pays et renforcer le parte­
nariat avec l’Europe du Sud-est, l’Europe centrale et tous les 
États membres. 

▶Pour en savoir plus 
Représentation de la Commission européenne en Croatie:
http://ec.europa.eu/croatia/index_hr.htm

de gauche à droite:  
Branko Grčić, vice-premier 
ministre de Croatie et 
ministre du Développement 
régional et des Fonds de l’UE, 
rencontre Johannes Hahn, 
Commissaire européen 
en charge de la politique 
régionale à Zagreb. 
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▶�Surmonter la crise 
grâce au soutien de la 
politique de cohésion

Le 18 avril 2013, la Commission européenne a présenté 
un rapport sur le fonctionnement de la politique de cohé-
sion dans les États membres en cette période de crise. 
Pour résumer, ce rapport conclut à l’importance du rôle 
des programmes pour de nombreuses priorités politiques 
et États membres. Les programmes relevant de la poli-
tique de cohésion ont montré qu’ils étaient suffisam-
ment flexibles pour répondre à la crise mais qu’il restait 
encore beaucoup à faire dans certains secteurs straté-
giques à risques. La Commission se déclare disposée 
à revoir les programmes et à réduire les cofinancements 
nationaux lorsque cela se justifie et lorsque cela vise la 
croissance et l’emploi. Des leçons importantes peuvent 
être tirées des programmes actuels. À l’avenir, il convien-
dra de renforcer l’évaluation et l’utilisation d’indicateurs 
dans le processus de programmation.

Le rapport stratégique portant sur la mise en œuvre des 
programmes de la politique de cohésion sur la période 
2007-2013 rassemble les données mises à dispositions par 
les 27 États membres – depuis la fin de l’année 2011 prin­
cipalement – et des programmes de coopération (1). Il s’agit 
d’un effort de coordination important des 464 programmes, 
273 régions et 27 États membres couverts par les trois 
fonds, le Fonds européen de développement régional 
(FEDER), le Fonds social européen (FSE) et le Fonds de cohé­
sion. Au travers de ces trois fonds, la politique de cohésion 
investit 347 milliards d’euros, soit 35 % du budget total de 
l’UE au cours de la période 2007-2013.

L’obligation de rédaction d’un tel rapport stratégique 
incombe à la Commission et aux 27 États membres, qui ont 
dû fournir des rapports nationaux à la fin de l’année 2012 
et se justifier sur leur rôle dans la gestion de ce budget très 
important.

Effets de la crise et réactions

Il ressort des rapports nationaux que la crise économique 
et financière a eu des effets partout, mais le timing et la 
sévérité des effets varient. Tout comme le rôle de la poli­
tique de cohésion mise en œuvre dans les États membres.

En règle générale, on a constaté que les États les plus déve­
loppés s’étaient appuyés sur la politique de cohésion pour 
soutenir les investissements dans l’innovation à moyen et 
long terme, les PME et les marchés du travail. Ils ont signalé 
certains changements dans les besoins en investissements 
mais ont choisi principalement les programmes nationaux 
pour répondre aux chocs ponctuels liés à la récession. 
La reprogrammation a été limitée dans ces pays dans la 
mesure où les objectifs stratégiques originaux sont toujours 
considérés comme pertinents.

Les États les moins développés et ceux bénéficiant d’un sou­
tien au titre de l’objectif de convergence ont largement 
reconnu l’importance de la politique de cohésion dans le 
soutien à l’investissement public. Toutefois, le groupe n’est 
pas homogène. Un petit nombre de pays ont surmonté la 
récession et sont à nouveau sur le chemin de la croissance. 
D’autres ont eu besoin de l’aide des programmes pour réta­
blir la stabilité macroéconomique (Irlande, Grèce, Lettonie, 
Portugal, Roumanie). Dans ces pays, la Commission a réagi 
au climat économique exceptionnel en reprogrammant et 
en réduisant le cofinancement national pour répondre au 
double défi du changement socio-économique et du recul 
de la capacité de cofinancement des autorités nationales.

36 milliards d’euros ont ainsi été réalloués au sein des 
27 États membres afin de répondre au changement des 
besoins socio-économique – 90 % de ces transferts ayant 
été adoptés en 2011-2012. Parallèlement, l’obligation pour 
les États membres de cofinancer environ 15,5 milliards d’eu­
ros a été supprimée des programmes dans certains États 
afin d’accélérer l’absorption des financements européens.

(1)	� Coopération territoriale européenne – programmes transnationaux, 
transfrontaliers et de coopération.
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De nombreux États membres continuent de rencontrer 
des difficultés dans la gestion des programmes. Il s’agit 
notamment de: baisse de la demande de mesures de sou­
tien à l’innovation dans les PME et baisse de la demande en 
ICT; difficultés à obtenir des cofinancements adéquats chez 
les bénéficiaires, ce qui entraîne une réduction de la taille 
des projets dans de nombreux domaines; durées de mise en 
œuvre plus longues. 

Contribution à la réalisation  
des priorités de l’UE

De nombreux rapports nationaux établissent clairement 
l’importance du rôle joué par la politique de cohésion dans 
la réalisation des priorités européennes que sont la crois­
sance intelligente, durable et inclusive. L’aide allouée dans 
le cadre du FSE se révèle ainsi déterminante tant sur le plan 
du marché du travail et de l’investissement dans le capital 
humain que de celui des réformes. De nombreux projets 
illustrent le soutien du FEDER à la recherche et à l’innova­
tion, à la promotion du financement des PME, ainsi qu’aux 
programmes d’efficacité énergétique et au développement 
durable d’une manière plus large.

Dans ce rapport, les projets fournissent des preuves empi­
riques du rôle joué par les fonds de l’UE tandis que les don­
nées tirées des indicateurs clés et celles fournies par 

▶

Rapport stratégique de l’UE  
La partie émergée de l’iceberg

Les rapports nationaux des États membres sont l’expres­
sion d’un effort majeur pour rendre plus transparentes la 
gestion et la mise en œuvre des programmes. Les 27 États 
membres ont: 
▶ �fourni plus de 2 000 pages de rapport avec des résumés 

accompagnés de plus de 1 600 pages d’annexes; la taille 
moyenne d’un rapport est de 75 pages;

▶ �les rapports ont été soumis dans 22 langues officielles de 
l’UE, accompagnés souvent de traductions en anglais du 
rapport entier ou de son résumé; 

▶ �les rapports ont identifié environ 270 exemples de bonnes 
pratiques dans les domaines de la croissance intelligente, 
durable et inclusive;

▶ �six États membres ont soumis leur rapport au début de 
l’année 2013 à leurs pairs et ces présentations sont dispo­
nibles sur internet.

Chaque rapport national fournit une analyse approfondie 
des caractéristiques économiques nationales et institution­
nelles et des progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs 
des programmes. La Commission a rassemblé ces 27 rap­
ports nationaux sur internet et utilisé leurs contenus pour 
préparer le rapport de synthèse. 

Grâce au soutien de l’UE, la plus grande entreprise de transformation 
de maïs d’Europe, Hungrana, a pu réduire ses émissions de dioxyde 
de carbone en investissant dans un système produisant de la vapeur 
à partir de la biomasse. Ce projet, mis en œuvre dans la région 
de Transdanubie centrale en Hongrie, est l’une des études de cas 
présentées dans le Rapport stratégique.
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▶

En ce qui concerne l’activité et les résultats, les chiffres les plus 
remarquables issus des rapports nationaux sont les suivants:
▶ �Les investissements du FEDER stimulent l’innovation et les 

petites entreprises:
 �53 240 projets de recherche et de développement 
(RTD) ont bénéficié d’une aide;
 �16 000 projets menés en collaboration par les entre-
prises et le secteur de la recherche ont bénéficié d’in­
vestissements;
 �53 160 start-ups ont été soutenues.

▶ �400 000 emplois environ (dont la moitié en 2010-2011) ont 
été créés sous l’égide du FEDER, incluant 15 600 postes dans la 
recherche et 167 000 emplois dans les PME.

▶ �1,9 million de personnes supplémentaire ont maintenant 
accès au haut débit grâce au FEDER.

▶ �2,6 millions de personnes supplémentaires sont désormais 
raccordées à un système de distribution d’eau conforme aux 
normes de l’UE et 5,7 millions de personnes supplémentaires 
sont desservies par un système de traitement des eaux usées 
(Fonds de cohésion principalement).

▶ �460 km de routes et 334 km de voies ferrées ont été 
créées dans le cadre du réseau RTE-T, en plus d’autres projets 
routiers et ferroviaires (Fonds de cohésion principalement).

▶ ��2,4 millions de personnes ont trouvé un nouvel emploi dans 
les 6 mois suivant l’aide qu’ils ont reçue au titre du FSE (don­
nées issues de l’évaluation de la Commission).

▶ �Le nombre de personnes bénéficiant d’un soutien (au titre de 
tous les objectifs de la politique de cohésion) dans le cadre du 
FSE est passé de 10 millions avant 2010 à 15 millions par 
an depuis.

La plupart de ces informations sont issues de projets achevés 
au cours de la période 2007-2011 (cinq États membres ont 
fourni des données jusqu’à juin 2012). Pour plus d’informations 
sur la situation particulière des États membres, veuillez-vous 
reporter au document de travail et aux 13 fiches thématiques 
disponibles en ligne.

Résultats 

▶ Vue d’ensemble des financements de l’UE en fonction des objectifs poursuivis/projets sélectionnés  
et fonds restants à attribuer (2007-2011)

Innovation & RTD

Environnement

Infrastructure routière

Capital humain

Marché du travail

Infrastructure ferroviaire

PME et monde de l’entreprise

Infrastructure sociale

Autres transports

Infrastructures et services TI
 

Renforcement des capacités  
et assistance technique

Énergie

Inclusion sociale

Cohésion urbaine et territoriale

Héritage culturel et tourisme
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les bénéficiaires de l’aide permettent de se faire pour la pre­
mière fois une image globale des résultats obtenus.

Il reste encore quatre années avant que les programmes 
n’arrivent à leur terme en 2015 et les investissements 
effectués au titre du Fonds européen de développement 
régional, du Fonds de cohésion et du Fonds social européen 
ont déjà permis des progrès et d’améliorer la situation pour 

bon nombre de citoyens. Toutefois, au vu du volume des 
investissements et des retards dans la réalisation des projets, 
on est en droit d’en attendre beaucoup plus. Les programmes 
qui n’ont pas utilisé les indicateurs clés volontaires lorsqu’ils 
sont pertinents, auront une autre chance de le faire dans les 
rapports annuels 2012. Cela devrait permettre de se faire 
une image plus précise de la situation.

■Projets sélectionnés (fin 2011) ■Fonds devant encore être alloués
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Mesurer le progrès

Pour la première fois, un rapport permet à la Commission 
de mesurer les progrès accomplis en matière de résultats 
au cours d’une période de programmation. Jusqu’à présent, 
la Commission n’avait jamais disposé de données suffi­
santes pour en tirer une analyse et la publier.

Les informations portant sur les réalisations, les dépenses 
et la sélection de projets nous permettent d’avoir une idée 
plus claire – bien que toujours imparfaite – des progrès réa­
lisés avant la fin de la période de programmation. Il convient 
de noter que la structure des taux appliqués pour identifier 
la sélection de projets et les dépenses diffèrent d’un État 
à l’autre. Cela est dû au fait que certains programmes ont 
sélectionné tous les projets et des taux de dépenses bas, 
tandis que d’autres doivent encore sélectionner un volume 
de projets et des taux de dépenses élevés.

Même si l’on ne peut attendre que la structure des taux soit 
identique dans tous les États membres (à cause des diver­
gences dans le mix investissements/critères de sélection/
capacité institutionnelle), il convient de se montrer prudent. 
La sélection de projet ne constitue pas en soi une garantie 
de mise en œuvre des instruments financiers ou de la réa­
lisation des objectifs et des résultats nécessaires à la crois­
sance et à la création d’emplois.

Dans son rapport, la Commission recense les domaines 
d’investissement pour lesquels des mesures doivent être 
prises en vue d’accélérer la sélection et l’exécution des pro­
jets cofinancés sur la période 2007-2013 afin d’atteindre 
les objectifs fixés. Le rapport relève notamment le retard 
de certains groupes d’États membres dans des secteurs 
stratégiques clés, tels que la recherche et l’innovation, 
l’investissement dans les TIC, le réseau ferroviaire, les éner­
gies renouvelables et le renforcement des capacités. Dans 
certains cas, un progrès lent dans certains domaines s’ac­
compagne de progrès rapides dans d’autres. Sans correc­
tion, les stratégies et les objectifs originaux ne seront 
probablement pas respectés. 

Les améliorations requises

Dans ses conclusions, la Commission souligne deux points.

Premièrement, les États membres doivent s’investir davan­
tage dans l’exécution des programmes en cours. Les enjeux 
sont en effet particulièrement importants. Plus de 50 % des 
fonds disponibles doivent encore être alloués au regard de 
l’investissement dans l’économie réelle. Lorsqu’une repro­
grammation de l’aide pourra contribuer à la croissance et 
à la création d’emplois, la Commission adaptera sa politique 
à l’égard des États membres.

Le rapport souligne également l’importance des réformes 
profondes en cours de négociation entre le Parlement euro­
péen et les gouvernements de l’Union concernant la poli­
tique de cohésion pour la période 2014-2020, et notamment 

une concentration plus stratégique des ressources sur des 
priorités essentielles et une action davantage axée sur les 
résultats et l’évaluation.

Le résumé du rapport de synthèse figurant dans l’article 
suivant a fourni des informations analytiques indépen­
dantes supplémentaires qui ont étayé l’analyse que la Com­
mission a fait des rapports stratégiques nationaux.

Le rapport stratégique va désormais faire l’objet de débats 
avec les institutions de l’UE concernées.

▶Pour en savoir plus 
http://ec.europa.eu/regional_policy/how/policy/
strategic_report_en.cfm

« �Le rapport donne un aperçu précieux d’une 
politique qui porte ses fruits au regard de 
la plupart des priorités de l’Union et qui 
investit dans la croissance lorsque celle-ci 
fait cruellement défaut. Nous apportons un 
soutien aux nouvelles entreprises innovantes 
et créons des emplois durables et de qualité 
pour l’avenir, nous donnons accès au haut 
débit dans les régions isolées, nous nous  
attaquons à la fuite des cerveaux et nous  
mettons en place des réseaux de transports 
cruciaux qui contribuent à la compétitivité 
des régions. La politique de cohésion a égale-
ment démontré qu’elle est capable d’une 
grande flexibilité en une période de crise  
économique, en s’adaptant à l’évolution 
des besoins des populations et de leurs  
communautés.  
 
Mais nous devons également tirer des leçons: 
les résultats sont parfois disparates et les États 
membres doivent passer à la vitesse supérieure 
pour l’utilisation des ressources de l’Union. 
Dans la perspective de la nouvelle période 
de programmation, nous attendons des États 
membres et des régions qu’ils concentrent la 
politique davantage encore sur les résultats et 
les priorités qui auront la plus forte incidence.»

 
Johannes Hahn – membre de la Commission européenne  
en charge de la politique régionale et urbaine
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▶�Une opinion indépendante 
sur les progrès de la 
politique de cohésion, 
2007-2011

Tout processus de décision devrait s’appuyer sur des 
données factuelles et appropriées. Le dernier rap-
port du réseau d’évaluation d’experts européen sur 
les progrès de la politique de cohésion dans les 
27 États membres s’inscrit dans cette logique. 

Chaque année, un groupe d’experts indépendants évalue les 
résultats annoncés par chaque État membre dans la mise 
en œuvre des programmes cofinancés par le FEDER (Fonds 
européen de développement régional) et le Fonds de cohé­
sion. Ce rapport de synthèse actualise le rapport produit au 
début de l’année 2012 et il résume les développements 

▶�Pour en savoir plus
Réseau européen d’évaluation 2012
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/
evaluation/pdf/eval2007/expert_innovation/2012_
evalnet_fei_synthesis_final.pdf

Instruments d’ingénierie financière
http://ec.europa.eu/regional_policy/archive/funds/ 
2007/jjj/doc/pdf/cocof_guidance_note3_fr.pdf

intervenus pendant et jusqu’à la fin de l’année 2011 au 
regard de la période de programmation 2007-2013.

La politique de cohésion de l’UE a contribué à l’installation de la fibre optique 
à haut débit dans la région «The Lizard», région la plus au sud du Royaume-Uni. 
Le projet financé par le FEDER – Superfast Cornwall – est l’une des nombreuses 
études de cas figurant dans le rapport stratégique sur la mise en œuvre des 
programmes de la politique de cohésion 2007-2013 (voir également pages 10-13).
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(1) �UE-12: Bulgarie, Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie. 

(2) Bulgarie, Italie et Roumanie.

Le rapport de synthèse 2012 s’attarde sur six domaines 
principaux:

1 ▶Situation socio-économique 
Le rapport rappelle que la mise en œuvre des programmes 
intervient dans une situation dégradée, notamment eu 
égard aux faibles performances économiques de la majorité 
des États membres (à l’exception des pays baltes, de la 
Pologne et de la Slovaquie). Si une très légère amélioration 
est prévue pour 2013, l’état des finances publiques restera 
faible du fait de la mise en œuvre de programmes d’austé­
rité dans de nombreux pays. Ce scénario aura probablement 
une incidence négative sur le rythme des investissements 
planifiés sur le reste de la période de programmation.

2 ▶Ampleur du soutien financier 
Le FEDER et le Fonds de cohésion représentent 270 milliards 
d’euros pour la période 2007-2013, soit une moyenne 
de 0,3 % du PIB de l’UE par an mais plus d’un tiers (37,7 %) 
des dépenses publiques d’investissements annuelles pour 
les pays de l’UE-12 (1). Ces chiffres sont le reflet de l’impor­
tance critique du financement de l’UE dans les dépenses de 
développement de l’UE-12. Toutefois, le rapport montre que 
moins de la moitié du total des fonds disponibles a été 
réclamée par les États membres. Cela soulève la question 
de la capacité de certains États membres à absorber les 
montants disponibles au cours des trois prochaines années. 
Le rapport met en garde contre le risque de perte de res­
sources dans certains pays (2). En réponse aux difficultés 
rencontrées par certains États membres, l’UE a approuvé 
des réductions du niveau de cofinancement national tout en 
maintenant le montant des fonds européens fournis à un 
niveau stable.
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3 ▶Modification de la composition  
des investissements 
Le rapport observe une modification notable dans la dis­
tribution des fonds, soit environ 10 % du total des fonds 
disponibles. Ce changement s’explique par la détérioration 
de la situation économique de certains États membres. 
Le rapport constate que les États tendent à reprogrammer 
les investissements. Des fonds qui étaient initialement 
destinés à des domaines tels que l’aide aux entreprises 
ou aux secteurs ayant une capacité de cofinancement limi­
tée (autorités locales par exemple) sont réaffectés à des 
secteurs moins touchés par la crise. Ainsi, si dans l’UE-12, 
la majorité des fonds est allouée aux investissements dans 
les réseaux de transport et les infrastructures environne­
mentales, les États de l’UE-15 (3) injectent plus volontiers 
ces fonds dans les infrastructures de recherche et de déve­
loppement technologiques et dans l’innovation, le soutien 
aux entreprises et l’infrastructure environnementale. Afin 
d’aider les PME à faire face à la crise du crédit, les pro­
grammes ont mis en œuvre des instruments d’ingénierie 
financière (IIF): investissements remboursables destinés 
aux entreprises.

4 ▶Progrès financier dans la mise en œuvre 
des programmes de la politique de cohésion 
Selon le rapport, les paiements faits aux États membres 
constituent la source d’information la plus sure disponible 
pour déterminer le rythme de mise en œuvre des pro­
grammes. Le rapport de synthèse constate un retard mar­
qué dans les dépenses relevant du FEDER dans l’UE-15 
comparé à la période de programmation antérieure (2000-
2006): alors que les paiements effectués dans la période 
de programmation en cours s’élèvent à 46 % du budget 
adopté, ils étaient 10 % plus élevés à la même période pen­
dant la période de programmation précédente, soit une 
diminution de 10,8 milliards d’euros en termes absolus. 
Le taux de paiement a été plus élevé dans les États membres 
de l’UE-12 (49 %) que dans ceux de l’UE-15 (45 %), bien que 
ces derniers aient moins d’expérience dans la gestion des 
Fonds structurels. Le rapport reconnaît également que le 
retard enregistré est dû dans une grande mesure à la len­
teur du lancement des programmes au début de la période 
de programmation. Quoi qu’il en soit, les difficultés écono­
miques, les problèmes en matière de passation de marchés 
et les procédures administratives ont encore ralenti cette 
mise en œuvre.

5 ▶Réalisations 
Selon le rapport, le taux d’achèvement des projets a augmenté 
de manière significative en 2011. Toutefois, l’évaluation 
des résultats et réalisations reste difficile pour deux raisons: 
premièrement, le nombre de projets menés à bien est limité. 
Cela réduit la quantité de données empiriques sur lesquelles 
s’appuyer. Deuxièmement, les rapports nationaux annuels 
ne contiennent pas toutes les informations attendues. Il est 
possible d’en tirer certaines conclusions: l’exécution des pro­
grammes dans les régions relevant de l’objectif de compé­
titivité est plus avancée que celle des programmes relevant 
de l’objectif de convergence; le nombre d’emplois créés 
(383 000 emplois à temps plein) a clairement augmenté de 
même que le nombre des startups ayant bénéficié d’une aide 
(53 000). Cela traduit une accélération de la mise en œuvre 
des programmes. Les projets d’aide aux entreprises ont large­
ment visé la RTD et la création d’entreprises (148 500 projets 
mis en œuvre par des PME, 14 700 projets de coopération 
dans le secteur de la recherche entre le monde scientifique et 
l’industrie et la création de presque 15 000 emplois en lien 
avec la R&D) (4).

6 ▶Évaluations menées par  
les États membres 
En moyenne, on a enregistré une évaluation par programme. 
Il convient toutefois de noter des divergences importantes 
dans les États membres. La plupart des évaluations (83 %) 
se sont concentrées sur la mise en œuvre des programmes 
et l’évaluation des procédures. L’emploi de méthodes d’éva­
luation qualitatives (53 %) a prévalu sur celui de méthodes 
quantitatives (11 %). Les évaluations font apparaître des 
résultats positifs en ce qui concerne les mesures RD et d’in­
novation, en particulier en termes de networking et de coo­
pération, mais aussi de soutien aux entreprises. Parallèlement, 
les évaluations portant sur des initiatives de développement 
locales révèlent qu’elles favorisent la coopération entre dif­
férents niveaux de gouvernance et l’augmentation de la par­
ticipation des autorités locales. Malheureusement, le rapport 
a également révélé que l’utilisation des résultats d’évaluation 
restait largement informelle et déconnectée du processus de 
décision. Seuls les États baltes ont établi des procédures for­
melles destinées à garantir que le système de suivi et d’éva­
luation participe au processus de décision.

La publication d’un rapport final du réseau d’experts sur la 
période 2007-2012 est attendue pour la fin de l’année 2013. 
Ce type de rapport permettra à la Commission de satisfaire 
les attentes du Conseil et du Parlement européen qui sou­
haitent disposer de rapports annuels sur les réalisations de 
la politique de cohésion à compter de 2014. La politique de 
cohésion doit s’appuyer sur des données empiriques.

(3) �UE-15: Allemagne, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, France, Hongrie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni et Suède. 

(4) �On a noté quelques différences entre les données apparaissant dans le rapport 
stratégique de la Commission et les rapports nationaux. Cela s’explique par 
le fait que certains États membres avaient actualisé les informations de leur 
rapport.
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 ▶��Gare centrale de Zagreb
Travaux de modernisation importants  
pour une gare internationale

▶Zagreb, Croatie

Capitale de la Croatie, Zagreb est située à un carre-
four du réseau transeuropéen de transport (RTE-T). La 
Croatie est un pont entre le nord et le sud de l’Europe 
et son réseau ferroviaire relie l’Europe centrale via 
Salzbourg, Zagreb et Belgrade, à Thessalonique en 
Grèce (Corridor paneuropéen X). Un autre corridor 
paneuropéen relie Budapest au port adriatique de 
Rijeka via Zagreb et est l’une des principales liaisons 
ferroviaires de Croatie.  

En raison des mauvaises conditions du système de signali­
sation sur ce trajet – âgé de plus de 70 ans – la vitesse à la 
gare principale de Zagreb est limitée à 30 km/h.

Un projet financé par l’UE vise à rénover et moderniser les 
systèmes de signalisation et d’enclenchement dans la zone 
de la gare principale de Zagreb. Ces travaux doivent inter­
venir avant toute autre rénovation des quais et des voies.

Les travaux de modernisation permettront de garantir la 
fluidité du trafic international passant par Zagreb. La sécu­
rité et la fiabilité des systèmes de signalisation et d’enclen­
chement seront également améliorées et les coûts de 
maintenance réduits. Parallèlement, la vitesse des trains 
et la capacité d’accueil de la gare seront augmentées.

À l’achèvement du projet, la restriction de vitesse sur la liai­
son qui est à l’origine d’un goulet d’étranglement important 
pour la circulation du trafic international à travers la gare, 

sera levée. La modernisation entraînera des bénéfices 
immédiats aux quelque 50 000 voyageurs qui font l’aller et 
le retour quotidiennement par train.

Le projet contribuera à améliorer la capacité d’accueil de 
la liaison et lèvera les restrictions de vitesse, tout en per­
mettant une augmentation du trafic de passagers et de fret 
national et international (46 % du transport de fret de la 
Croatie est orienté à l’exportation).

Dans le cadre des travaux de modernisation, les interfaces 
aux systèmes existant dans les gares voisines et les tron­
çons sont également modernisés et cette modernisation 
ouvrira la voie à une série de projets visant à rénover les 
infrastructures et corridors ferroviaires du pays. Les travaux 
devraient être achevés d’ici la fin 2013.

Zrinka Ivanović Kelemen, collaborateur de l’entreprise gérant 
l’infrastructure ferroviaire croate: «Le système de transport 
ferroviaire croate est un pont essentiel dans le réseau inter­
national ferroviaire. Il joue également un rôle primordial 
pour connecter les régions agricoles riches du pays aux 
grands centres de consommations industriels du centre. 
Les importants travaux de modernisation de la gare de 
Zagreb vont ouvrir la voie à d’autres travaux de modernisa­
tion du réseau qui bénéficieront à l’économie du pays.»

▶�Pour en savoir plus
www.hzinfra.hr/homepage

Coût total: 
12 800 000 EUR

Contribution de l’UE:
9 800 000 EUR 

▶EXeMPLES de Projets
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▶EXeMPLES de Projets

Le géoparc Rokua s’étend sur 1 326 km2 et englobe le parc 
national Rokua, plus petit, établi en 1956. Ce territoire se 
caractérise par diverses formations géologiques inhabi­
tuelles qui remontent à l’âge de glace comme des crêtes 
glacières. Le parc est traversé par un réseau de sentiers de 
randonnée et de pistes de ski. 

Le centre d’information du géoparc propose une exposition 
qui explique la formation du territoire. Elle porte également 
sur la géologie, l’histoire de l’homme, la nature et la situa­
tion actuelle de la zone. 

Vesa Krökki, gestionnaire du projet et directeur exécutif du 
géoparc, affirme que la création du parc a donné un nouvel 
élan au tourisme dans la région. «Ce parc, déjà fréquenté 
depuis un certain temps par les touristes finlandais et, dans 
une moindre mesure, par les visiteurs allemands et suédois, 
attire de plus en plus de monde venu des quatre coins du 
globe.»

▶�Pour en savoir plus
http://www.rokuageopark.fi/de

▶�La création du géoparc 
Rokua revitalise le 
tourisme et l’éducation 
environnementale

Coût total: 
522 350 EUR

Contribution de l’UE: 
261 175 EUR

Situé au nord de la Finlande, le géoparc Rokua est un 
témoin de l’âge de glace qui combine attractions géolo-
giques, nature et culture de la vie dans l’univers gelé du 
Grand Nord. 

Situé à 200 km au sud du cercle polaire à peine, le géoparc 
Rokua est le géoparc le plus septentrional du globe. Depuis 
quelques années, les visiteurs du monde entier affluent 
de plus en plus nombreux, attirés par les caractéristiques 
géologiques inédites du parc. 

Depuis 2010, le parc fait partie d’un réseau de 91 géoparcs 
répartis dans le monde entier, dont la moitié en Europe 
– un en Islande et deux en Norvège. Le réseau européen des 
géoparcs comprend 54 territoires européens engagés dans 
une collaboration en vue de conserver et mettre en valeur 
leur héritage géologique grâce à des actions de développe­
ment intégré et durable.

Ce qu’ils ont en commun, c’est leur capacité à partager 
leur expérience et leurs meilleures pratiques dans l’ensei­
gnement des sciences naturelles et de la conservation du 
patrimoine géologique et dans la promotion du tourisme 
géologique et du développement durable. 

Depuis la création du géoparc en 2010, plusieurs projets 
financés par le FEDER ont été mis en œuvre pour tenter de 
déployer tout son potentiel. Il s’agit de projets cherchant 
à renforcer la présence du géoparc sur internet, à promou­
voir son image de marque et à consolider sa position sur le 
marché. La dernière série de projets, qui doit prendre fin en 
2013, comprend un projet visant à organiser et affiner le 
modèle de fonctionnement du géoparc. Il prévoit la produc­
tion de matériel éducatif et d’interprétation.

▶Pohjois-Suomi, Finlande
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Fondé en 1872, l’hôpital de Brežice, ville située à l’est 
de la Slovénie, est l’un des plus anciens hôpitaux du 
pays. Employant 300 personnes et disposant de plus 
de 150 lits, cet hôpital offre une gamme complète de 
services médicaux à destination de la communauté 
régionale et plus de 70 000 personnes. Dans le cadre 
du plan anticrise du gouvernement, l’hôpital a été 
soumis à un programme de réduction de coûts sévère 
axé principalement sur l’efficacité énergétique.

Le soutien du Fonds de cohésion de l’UE a permis de financer 
des travaux de rénovation lourds sur les six principaux bâti­
ments du complexe – introduisant des modifications desti­
nées à réaliser des économies d’énergie substantielles.

Dans le cadre du programme d’amélioration (2 millions 
d’euros), plafonds, façades, murs et sols ont été isolés ther­
miquement et les toits modernisés. Toutes les portes et 
fenêtres ont été remplacées et des ampoules basse consom­
mation ont été installées partout.

Un nouveau système d’air conditionné permettant de rafraî­
chir et ventiler les salles d’opération a été installé et l’eau 
est désormais chauffée grâce à l’énergie solaire.

Une partie de l’approvisionnement électrique de l’hôpital 
provient de sources d’énergie renouvelables – principale­
ment d’origine solaire – et de pompes à chaleur qui ont été 
installées pour extraire l’énergie des eaux souterraines. 

Combiné à des travaux antérieurs (remplacement de 
la chaudière en 2006, rénovation de la cuisine en 2008), 
le programme de modernisation énergétique a eu un impact 
notable sur le fonctionnement de l’hôpital. La consomma­
tion électrique totale a ainsi été réduite de 41 % par rapport 
à 2005. Au total, les dépenses énergétiques ont diminué de 
14 % et représentent désormais 1,44 % des coûts de fonc­
tionnement de l’hôpital. 

Les émissions de CO2 ont également diminué de 27 % et 
la consommation d’eau de 11 %. 

Outre une consommation énergétique réduite, l’hôpital peut 
désormais compter sur un approvisionnement en énergie 
plus fiable et capable de garantir un fonctionnement inin­
terrompu. Les travaux ont également permis de limiter l’im­
pact négatif sur l’environnement du complexe hospitalier.

Un système de contrôle central de l’énergie a été installé. 
Il permet à l’hôpital de suivre en continu l’utilisation et les 
performances énergétiques.

«L’investissement dans des mesures d’économie énergétique 
et dans des sources d’énergie renouvelable a transformé 
notre complexe hospitalier en une institution véritablement 
verte et réduit les coûts de fonctionnement de manière 
considérable», affirme Drazen Levojevic de l’hôpital de 
Brežice. 

▶�Pour en savoir plus
http://www.sb-brezice.si/info-deutsch.asp

▶�Optimisation de 
l’efficacité énergétique 
de l’hôpital de Brežice 

▶Spodnjeposavska, Slovénie

Coût total: 
2 041 000 EUR

Contribution de l’UE:
1 183 000 EUR 
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Être connecté 
via le réseau 
Yammer
N’avez-vous jamais rêvé de pouvoir échanger avec 
vos partenaires dans un autre cadre que de longues 
réunions ou d’interminables échanges d’e-mails? 
Ne pensez-vous pas que vos performances seraient 
améliorées si vous pouviez partager vos expériences 
avec des personnes qui sont confrontées à des pro­
blèmes similaires aux vôtres? 
	 RegioNetwork est une communauté en ligne 
pour les professionnels travaillant sur la politique 
régionale et urbaine de l’UE. L’inscription est gra­
tuite et permet d’accéder à un large éventail de 
fonctions destinées à vous aider dans vos tâches. 
	 ▶ �Utilisez les groupes pour collaborer en vue 

d’objectifs spécifiques.
	 ▶ �Recherchez et filtrez facilement les informations 

et les conversations qui vous intéressent.
	 ▶ �Partagez vos réalisations et prenez contact 

avec d’autres professionnels ayant les mêmes 
centres d’intérêt.

	 ▶ �Testez différentes opinions ou options en 
organisant un sondage.

	 Parmi les professionnels de la politique régionale 
et urbaine européenne qui utilisent déjà Regio­
Network figurent les responsables de la commu­
nication des autorités de gestion, ainsi que les 
experts chargés d’évaluer l’impact des programmes 
opérationnels. 
	N ’hésitez pas à rejoindre RegioNetwork dès 
aujourd’hui!

▶Pour en savoir plus
https://www.yammer.com/regionetwork

Concours photo  
«L’Europe dans 
ma région» 
Nous voulons entendre – et voir! – comment les financements de 
l’UE sont employés où vous vous trouvez et célébrer les projets qui 
améliorent réellement la vie des communautés locales.
	 Pour participer, il vous suffit de prendre une photo d’un projet 
bénéficiant d’un financement de l’UE avec un panneau d’affichage 
ou une plaque comprenant des informations sur le financement et 
le drapeau européen.
	 Partagez ensuite vos photos ici et vous remporterez peut-être 
une somme de 1 000 euros à dépenser en équipement photogra­
phique numérique et un voyage pour deux à Bruxelles en octobre 
2013. La date limite de participation est le 23 août 2013, 12h, 
heure d’Europe centrale.
	 Cette année, le concours Europe in my Region accepte non seu­
lement les photos de projets cofinancés par le FEDER et le Fonds 
de cohésion, mais également par d’autres Fonds de l’UE, dès lors 
que cette information apparaît clairement sur la photo.
	 Saviez-vous que des milliers de projets dans toute l’Europe 
reçoivent chaque année un financement au titre de la politique 
régionale de l’UE? Il peut s’agir de n’importe quel projet: améliora­
tion du transport public, consommation énergétique plus écolo­
gique, programme de soutien aux PME, … Vous trouverez sous les 
liens suivants des informations complémentaires sur la politique 
régionale de l’UE et les autres financements européens.

▶Pour en savoir plus 
https://www.facebook.com/pages/Europe-in-my- 
Region-Community/243923382392812?sk=app_ 
386310531430573

▶

▶

▶�nouvelles  
[EN BREF]

▶nouvelles
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2e édition de la 
Journée de la 
coopération 
européenne:  
prenez part  
aux festivités!  

L’année dernière, la campagne de la Journée de 
la coopération européenne a mobilisé plusieurs 
milliers d’Européens, qui ont participé à l’un des 
281 événements locaux organisés dans 36 pays. 
Vu ce succès, la campagne sera renouvelée 
cette année. La coordination de l’événement est 
assurée par le programme INTERACT, avec 
le soutien de la Commission européenne, du 
Parlement européen et du Comité des régions, 
et tous les programmes de coopération sont 
invités à y participer afin de célébrer ensemble 
la coopération des peuples au-delà des fron­
tières. Au travers d’événements locaux, les 
programmes présenteront les résultats des 
meilleurs projets de la période de programma­
tion en cours d’une façon ludique et accessible 
qui permette au citoyen de s’impliquer dans la 
coopération territoriale. Au programme de cette 
année figurent des festivals du film européen, 
des concours universitaires, des spectacles 
musicaux, des dégustations et bien d’autres 
encore! La journée phare de la campagne sera 
le 21 septembre 2013 mais des événements 
seront organisés tout au long du mois de sep­
tembre. Si vous souhaitez participer aux fes­
tivités, suivez la campagne sur Facebook, sur 
Twitter ou sur le site consacré à cette Journée. 

 

▶Pour en savoir plus
www.ecday.eu

Semaine des Régions 
innovantes en Europe 
La 4e Semaine des régions innovantes en Europe (WIRE) s’est déroulée 
au University College (Collège universitaire) de Cork, en Irlande, du 5 au 
7 juin. Organisé conjointement par Enterprise Ireland et la Commission 
européenne, avec le soutien du septième programme-cadre pour la 
recherche et le développement technologique (7e PC), cet événement 
a mis à l’honneur les régions et leur rôle de premier plan dans l’écono­
mie. Cette conférence de renom était organisée sous les auspices de la 
Présidence irlandaise du Conseil de l’Union européenne, et a réuni 
quelque 500 délégués de 20 pays pour évoquer les aspects régionaux 
du Programme cadre de recherche et d’innovation de l’UE, Horizon 2020.
	 En point d’orgue, la Commissaire européenne en charge de la 
recherche, de l’innovation et de la science, Máire Geoghegan-Quinn, 
a annoncé le nom des 9 lauréats du Prix européen de l’innovation dans 
l’administration publique, qui récompense les initiatives publiques les plus 
innovantes et tournées vers l’avenir. Les lauréats sont originaires 
de Croatie, d’Espagne, du Portugal, de Slovaquie, de Suède, de Finlande, 
du Royaume-Uni et des Pays-Bas. «Ces initiatives prouvent que l’innova­
tion n’est pas l’apanage des entreprises, et que le secteur public, qui 
représente en moyenne la moitié du produit intérieur brut de l’UE, est 
aussi ouvert au changement», a déclaré la Commissaire. 
 

▶Pour en savoir plus
http://wire2013.eu/

▶

▶

Máire Geoghegan-Quinn, 
Commissaire européenne en charge 
de la recherche, de l’innovation et 
de la science, s’exprimant lors d’un 
événement organisé à Cork, Irlande, 
dans le cadre de la Semaine des 
régions innovantes en Europe.
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Cette année, l’événement OPEN DAYS, un forum annuel 
organisé conjointement par la Direction générale de la 
politique régionale et urbaine et le Comité des régions, 
aura lieu du 7 au 10 octobre, sous le thème «Les régions 
et les villes d’Europe en route pour 2020». 

Autres priorités, autres thèmes

Durant la période 2014-2020, la politique de cohésion devra 
surmonter la crise actuelle et faire en sorte d’atteindre les 
objectifs prioritaires de la stratégie Europe 2020. Elle devra 
s’appuyer davantage sur les atouts des régions et des villes de 
l’UE, et orienter ses investissements vers des projets porteurs 
d’une croissance durable. Afin de refléter ce besoin de change­
ment et l’approche de la nouvelle période de programmation, 
OPEN DAYS 2013 sera axé sur les trois thèmes suivants: 
▶ Gérer les changements 2014-2020;
▶ Synergies et coopération;
▶ Défis et solutions.

Ateliers/débats:  
organisateurs et contenu 

Une centaine d’ateliers/débats et deux événements connexes 
seront organisés à Bruxelles par la Commission, le Comité des 
régions, 200 régions regroupées en 25 partenariats régionaux 
et d’autres partenaires. Quelque 400 activités seront aussi 
organisées de septembre à novembre dans différentes locali­
tés d’Europe. 

▶ ��Gérer les changements 2014-2020: les sessions sur ce 
thème seront, pour la plupart, organisées par des experts 
de la Commission et consacrées aux nouveautés de la 
période de programmation 2014-2020, notamment le 
cadre de performance ou les Plans d’action conjoints.

▶�OPEN DAYS 
2013	

	� Les régions et  
les villes d’Europe  
en route pour 2020

▶ ��Synergies et coopération: les ateliers/débats exploreront 
les possibilités de synergies entre les différents fonds et 
politiques européens, nationaux et régionaux. 

▶ ��Défis et solutions: les sessions sur ce thème, le plus prisé 
des trois, permettront d’échanger des idées sur les solu­
tions pratiques aux défis régionaux et urbains communs, 
comme le chômage chez les jeunes, le changement démo-
graphique et la mobilité.

Deux événements en rapport avec le troisième thème, le «VIII 
EU-China High-level Seminar on regional policy co-operation 
(Huitième séminaire de haut niveau UE-Chine sur la coopéra­
tion dans le domaine de la politique régionale)» et le «EU-Japan 
programme exchange on sustainable urban development 
(Échange de programmes UE-Japon sur le développement 
urbain durable)», transcenderont les frontières de l’UE pour 
s’intéresser à la coopération régionale entre l’UE et les autres 
économies du monde.

L’Université OPEN DAYS  
et le programme Master Class

L’Université OPEN DAYS, organisée à l’initiative de la Commission 
et de la Regional Studies Association, présente de nouvelles 
études sur le développement régional et le développement 
urbain. Cette initiative permet à des universitaires et à des 

Chaque année au mois d’octobre, OPEN DAYS accueille 
quelque 6 000 participants à plus de 100 ateliers, 
débats, expositions et événements de mise en réseau.
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acteurs de terrain d’échanger leurs points de vue et d’expé­
rimenter de nouveaux concepts théoriques. Huit ateliers 
universitaires aborderont la troisième thématique prioritaire, 
notamment les questions urbaines, la gouvernance et les 
politiques d’innovation.

L’un des moments forts d’OPEN DAYS 2013 sera le pro-
gramme Master Class, dont ce sera la première édition. 
Il rassemblera jusqu’à 75 étudiants et jeunes chercheurs 
débutants dans le domaine de la politique régionale prove­
nant de pays membres et de pays tiers. Un programme spé­
cial auquel participeront des universitaires de renom sera 
préparé à leur intention. Tous les participants aux OPEN 
DAYS pourront s’inscrire à la séance inaugurale, au cours de 
laquelle seront exposés les raisons et les résultats de 
la récente réforme de la politique ainsi que son évolution 
au-delà de 2020.

Exposition «100 EUrban solutions»

Une exposition intitulée «100 EUrban solutions» organisée par 
la Direction générale de la politique régionale et urbaine est 
également prévue. Elle se tiendra dans différents lieux, 
notamment au Comité des régions, dans les locaux de nom­
breux partenaires régionaux, ainsi que dans les espaces exté­
rieurs les reliant. Des projets de développement urbain 
prometteurs mis en œuvre aux quatre coins de l’UE y seront 

présentés. Des informations sur l’exposition seront publiées 
sur un site spécialement consacré à cet événement, dont le 
lancement est prévu pour la mi-2013.

▶�Pour en savoir plus
Site web OPEN DAYS 2013:  
www.opendays.europa.eu

Regional Studies Association:
http://www.regionalstudies.org/news/article/
open-days-2013

Informations pratiques 

Ouverture des inscriptions en ligne 
8 juillet 2013

Contact
Commission européenne – regio-opendays@ec.europa.eu 
Comité des régions – opendays@cor.europa.eu 

Suivez-nous sur les réseaux sociaux 
Sur Twitter, suivez @EU_Regional et @EU_CoR, 
Hashtag #euopendays 
Flickr: http://www.flickr.com/photos/opendays/

▶
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La politique de cohésion représente environ un tiers du 
budget de l’UE, soit quelque 350 milliards d’euros pour 
la période 2007-2013. La majeure partie de ces fonds 
sont attribués au titre de la politique régionale. Pour 
garantir une utilisation appropriée de ces fonds, 
la Commission européenne et les autorités nationales 
utilisent un processus d’audit conjoint, qui a livré de 
bons résultats ces dernières années.

L’un des principaux facteurs de réussite de la politique de 
cohésion est son approche décentralisée, ainsi que son sys­
tème de gestion des projets aux niveaux régional et local, 
là où elle est la plus efficace.

Si cette approche est utile pour aider les États membres 
à utiliser efficacement l’aide de l’UE et à réduire les dispa­
rités en matière de développement régional et social, elle 
a aussi pour effet de décupler le nombre d’organismes impli­
qués dans le processus et d’allonger la chaîne de contrôle. 
Il est donc nécessaire de mettre en place des systèmes de 
contrôle efficaces et d’en assurer un suivi permanent. 
 

▶�Comment garantir une 
utilisation appropriée 
des fonds de l’UE? 

	 Le processus d’audit

Les services d’audit supervisent les dépenses des pro­
grammes et veillent à ce que les subventions soient utilisées 
de manière appropriée, conformément aux règles en vigueur, 
d’abord au niveau national mais aussi aux niveaux européen 
et national.

Une responsabilité partagée

La gestion des dépenses de la politique de cohésion est assu­
rée conjointement par la Commission et les 27 États membres, 
dans le cadre d’un système appelé «gestion partagée». 
Les deux parties se partagent la gestion et le contrôle des 
dépenses.

La décentralisation est un élément essentiel du financement 
de la politique de cohésion: les États membres et les régions 
décident eux-mêmes de l’affectation des fonds et il leur 
incombe d’en assurer une gestion appropriée.

Pour garantir le bon fonctionnement de ce partenariat, il est 
essentiel que les experts de la Commission dispensent 
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à toutes les personnes concernées par les programmes de 
financement une formation et des conseils solides afin 
qu’elles en comprennent les règles. Des contrôles rigoureux 
sont également nécessaires afin de détecter et de corriger les 
éventuelles irrégularités et d’éviter les tentatives de fraude.

Risque intrinsèque

Les programmes de cohésion sont mis en œuvre par une 
multitude d’organisations et impliquent une grande variété 
de projets, ce qui constitue un risque d’erreur intrinsèque.
 

La fonction d’audit et de contrôle est un élément clé du pro­
cessus de financement en ce sens qu’elle permet une détec­
tion rapide des erreurs. Lorsqu’une erreur est détectée, elle 
est aussitôt corrigée et le budget de l’UE est ainsi protégé.

Les États membres de l’UE ont par conséquent mis en place 
des systèmes de contrôle pour garantir le respect des règles 
de financement et la réalisation des objectifs du programme 
concerné.

En 2011, la Commission a considérablement réduit le taux 
d’erreurs par rapport à la période de programmation 

▶

Est considérée comme une erreur toute infraction aux règles dans 
le cadre de l’utilisation des fonds de la politique de cohésion. 
Toutefois, une erreur n’implique pas la disparition, la perte ou le 
gaspillage de fonds. Erreur n’est pas synonyme de fraude.

Si les erreurs sont, par essence, des fautes involontaires, la fraude 
implique une tromperie intentionnelle. Seul un pourcentage mar­
ginal (0,26 % pour la période 2000-2006) des fonds de la poli­
tique de cohésion a fait l’objet de suspicions de fraude.

Dans le cas du FEDER et du Fonds de cohésion, les erreurs 
concernent principalement les domaines des marchés publics et 
de l’éligibilité. Comme l’indique la Cour des comptes européenne 
dans ses rapports annuels, ces types d’erreurs représentent:

▶ �marchés publics: 44 % d’erreurs quantifiables en 2011 (40 % 
en moyenne pour 2006-2010);

▶ �éligibilité: 56 % d’erreurs quantifiables en 2011 (60 % en 
moyenne pour 2006-2010).

Principaux types d’erreurs commises dans le FEDER et le 
Fonds de cohésion:
▶ �dans le domaine des marchés publics: évaluation inappropriée 

des offres, absence d’appel d’offres ou utilisation de procédures 
d’appel d’offres inappropriées;

▶ �dans le domaine de l’éligibilité: sélection inappropriée des projets 
ou déclaration de coûts non éligibles, y compris les frais encou­
rus avant l’intégration des projets dans les programmes cofinan­
cés («projets rétrospectifs»).

Marchés publics et éligibilité – calcul  
des erreurs dans les programmes du FEDER  
et du Fonds de cohésion

■Lower Error Limit (limite inférieure d’erreur) ■Most Likely Error (erreur la plus probable)
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▶�Résultats pour la politique de cohésion 2006-2011 (FEDER, Fonds de cohésion, FSE),  
tels que rapportés par la Cour des comptes 
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précédente (2006-2008), comme l’indique la Cour des 
comptes (voir encadré), et les efforts dans ce sens sont 
poursuivis. Les progrès réalisés jusqu’à maintenant ont été 
possibles grâce à plusieurs facteurs: une coopération et une 
coordination étroites avec les autorités d’audit afin de 
détecter et de résoudre rapidement les problèmes au niveau 
national; les mesures prises à l’égard des programmes et/
ou États membres présentant le plus de risques, et l’ap­
proche stricte d’interruptions et suspensions systématiques 
adoptée par la Commission, et éventuellement des correc­
tions financières.

Il serait irréaliste, ou trop coûteux sur le plan administratif, 
de vouloir ramener le taux d’erreur à zéro. Cependant, 
la Commission applique une politique de «tolérance zéro» 
dès qu’une irrégularité est constatée.

Sélection des audits par l’évaluation  
des risques

Confronté à 27 administrations nationales (bientôt 28 avec 
l’adhésion de la Croatie), à des centaines de milliers de pro­
jets et à de nombreux niveaux de gestion régionale et locale, 
le service d’audit de la Commission européenne à Bruxelles 
doit choisir judicieusement les programmes/régions sur 
lesquels il concentrera son temps et ses ressources. Cette 
sélection s’effectue par le biais d’un processus d’évaluation 
des risques.

Ce processus, auquel se plient tous les services de la 
Commission impliqués dans les Fonds structurels, permet 

d’identifier les programmes et régions les plus à risque sur 
lesquels il convient de concentrer les ressources, en prenant 
aussi en compte les stratégies, les capacités et les résultats 
nationaux en matière d’audit.

Comme indiqué ci-dessus, l’expérience a montré que la 
majorité des erreurs se produisaient dans les domaines des 
marchés publics et de l’éligibilité. Ces domaines sont donc 
particulièrement visés. 

Des ressources limitées

Cette approche sélective est essentielle car la Commission 
dispose de ressources limitées en matière d’audit. Pour la 
seule Direction générale de la politique régionale et urbaine, 
il existe 317 programmes opérationnels pour la période 2007-
2013, et la Direction générale ne compte que 50 contrôleurs 
de gestion pour couvrir les activités des Fonds structurels 
dans le domaine de la politique régionale. En outre, la coor­
dination, les questions horizontales, les relations avec la Cour 
des Comptes européenne, les questions juridiques, les procé­
dures d’interruption/suspension et le processus de décharge 
nécessitent des ressources considérables.

Le travail d’audit

Compte tenu du caractère pluriannuel (2007-2013) des pro­
grammes de financement, des contrôles et audits sont réa­
lisés avant, pendant et après l’utilisation des fonds, tout au 
long de la période de sept ans.

« �La Commission est responsable de la mise en œuvre du budget 
de l’UE. Dans le domaine des Fonds structurels, les programmes 
sont mis en œuvre dans le cadre d’un système de gestion partagée, 
ce qui signifie que la Commission partage avec les États membres 
la responsabilité de veiller à ce que le financement de l’UE soit  
utilisé de manière appropriée. 
 
Quelque 90 audits sont réalisés chaque année par notre équipe de 
50 contrôleurs de gestion. L’aide que nous fournissons aux services 
d’audit nationaux sous forme de formation et de conseils est,  
semble-t-il, très appréciée. 
 
Comme l’a souligné le CEA lors de la réunion du Groupe des homo
logues qui s’est tenue l’année dernière à Vilnius, à laquelle assistaient 
toutes les autorités d’audit, la réaction des autorités d’audit montre 
que nous avons réussi à établir une relation de collaboration positive 
avec nos collègues dans les États membres afin de veiller ensemble  
à ce que l’argent du contribuable soit dépensé de manière appropriée 
et efficace.» 

 
			   �Lena Andersson Pench – directrice de la Direction de l’audit, Direction générale  

pour la politique régionale et urbaine, Commission européenne
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L’approche adoptée, qui consiste en une stratégie de sélec­
tion des audits en fonction du risque, associée à la forma­
tion des services d’audit nationaux, a fait ses preuves.

Entre autres types d’audits, plus de 160 missions d’audit 
sur le terrain ont été menées par les auditeurs de la Direc­
tion générale pour la politique régionale et urbaine durant 
la période 2009-2012 afin de vérifier la fiabilité du tra­
vail d’audit réalisé par les autorités d’audit nationales. 
La collaboration avec les services d’audit nationaux permet 
à ceux-ci de mieux comprendre le processus et aux autori­
tés d’audit concernées de renforcer leurs capacités et d’amé­
liorer la qualité de leur travail et la fiabilité de leurs résultats 
(voir suite). 

Le processus en lui-même permet également de réduire les 
erreurs à moyen terme grâce au renforcement des compé­
tences au niveau national. 

Principaux acteurs des systèmes 
de gestion et de contrôle

Les autorités de gestion des programmes, que ce soit au 
niveau national ou régional, constituent le premier niveau 
de contrôle. Ce sont elles qui, en premier lieu, veillent à ce 
que le programme soit mis en œuvre de façon appropriée 
et efficace.

L’autorité de gestion explique aux bénéficiaires comment 
faire pour satisfaire aux conditions de financement, et met 
en place des contrôles internes afin de s’assurer que les 
dépenses présentées par les bénéficiaires sont en ordre.
 
Elle est la première responsable du suivi de la mise en 
œuvre du programme, de la vérification des documents tels 
que les listes de factures et les rapports accompagnant les 
demandes de paiement des promoteurs des projets, et de 
l’envoi de rapports d’évaluation annuels à la Commission.
 
Le deuxième niveau de contrôle dans les États membres est 
l’autorité de certification, qui est chargée de certifier à la 
Commission que les dépenses déclarées en vue d’un rem­
boursement sont exactes et conformes aux règles commu­
nautaires et nationales applicables.

L’autorité d’audit d’un programme opérationnel est spécifi­
quement chargée de veiller à ce que des audits soient réalisés 
pour vérifier le bon fonctionnement du système de gestion et 
de contrôle du programme opérationnel, et à ce que des 
audits sur les opérations soient réalisés à partir d’un échan­
tillon approprié afin de vérifier les dépenses déclarées.

Un audit est ensuite réalisé par les services de l’UE pour 
évaluer le fonctionnement général des systèmes de contrôle 
nationaux. Toutefois, les audits ne peuvent compenser l’inef­
ficacité des contrôles du premier niveau ou l’absence de 
vérification avant la certification des dépenses, de sorte que 
le travail effectué au niveau national est crucial.

Concept de l’audit unique –  
fiabilité des audits nationaux

Entre 2009 et 2012, la Direction générale pour la politique 
régionale et urbaine a investi des ressources considérables 
dans une enquête sur les audits. L’objectif de cette enquête 
était d’évaluer la fiabilité de 41 autorités d’audit nationales 
responsables de la vérification de plus de 96 % des subven­
tions du FEDER.

Le fait de savoir quels systèmes de gestion et de contrôle 
nationaux sont efficaces permet à la Commission de 
concentrer ses ressources relativement limitées là où elles 
sont les plus utiles.

D’après cette enquête, quelque 51 programmes dont l’audit 
était placé sous la responsabilité de 15 de ces autorités 
satisfaisaient aux normes requises, et pouvaient donc être 
considérés comme faiblement prioritaires. Par conséquent, 
la Direction générale pour la politique régionale et urbaine 
a appliqué à ces programmes le concept de l’audit unique, 
conformément au Règlement N° 1083/2006 (article 73) 
de la CE.

La décision de se fier à l’avis d’audit rendu par l’autorité 
d’audit nationale n’empêche pas la Commission de procéder 
ultérieurement à un audit sur place pour ces programmes.

Le processus d’audit de la Direction générale a nettement 
amélioré le travail des autorités d’audit et, du même coup, 
considérablement réduit le risque de contrôle des autorités 
d’audit évaluées, comme en atteste la diminution du taux 
d’erreurs.

Par ailleurs, ces recommandations d’audit ont obligé cer­
taines autorités d’audit à mieux couvrir des domaines 
à risque bien connus comme, par exemple, les marchés 
publics, les instruments financiers et les aides d’État. 

La Commission a fourni aux autorités d’audit des lignes 
directrices spécifiques, notamment des listes de contrôle 
thématiques ou des cadres d’audit (audits des systèmes, 
instruments financiers), qui faciliteront l’harmonisation des 
méthodes d’audit utilisées dans les domaines à haut risque.

Partage des ressources d’audit internes

Afin d’utiliser de manière optimale les ressources d’audit de 
la Commission, l’expertise et l’expérience acquises dans 
d’autres domaines de financement tels que l’emploi et la 
pêche (Directions générales pour l’emploi, les affaires 
sociales et l’inclusion, et les Affaires maritimes et la pêche) 
sont mises en commun grâce à une coopération plus étroite.

L’objectif est d’accroître les synergies entre les services 
d’audit en partageant les évaluations de risque, les plans 
d’audit et les ressources. Le travail d’audit sera ainsi partagé 
dans certains domaines.
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Mesures correctives –  
le «Comité d’interruption»

La Commission dispose d’un arsenal de mesures «en cas­
cade», qu’elle peut prendre pour protéger les fonds de l’UE 
lorsqu’un problème est constaté. Il peut s’agir de lettres 
d’avertissement ou d’une suspension des paiements et, le 
cas échéant, de corrections financières.

Un suivi hebdomadaire de ces mesures est assuré par le 
«Comité d’interruption» interne pour les affaires qui concernent 
la Direction générale pour la politique régionale et urbaine. 
Ce comité peut agir rapidement et en permanence dans tous 
les cas, que le problème ait été détecté par les auditeurs de 
la Commission ou d’un État membre.

Il suit les affaires en cours, traite les cas problématiques et 
veille à ce que les décisions soient adoptées en temps utile. 
Il permet un traitement équitable des États membres.

En 2012, 136 programmes ont été visés par des décisions 
du Comité, et 189 avertissements ou interruptions de paie­
ment ont été émis pour ces programmes. 66 lettres de pré-
suspension ont été délivrées, ce qui signifie que les 
programmes étaient à deux doigts d’une décision de sus­
pension formelle. Sur ces 189 avertissements ou interrup­
tions, 119 affaires ont été résolues avant la fin de l’année. 
2 décisions de suspension ont été adoptées en 2012.

Comme indiqué précédemment, la fermeté en matière d’in­
terruptions est un facteur clé de la réduction du taux d’erreurs 
dans la politique régionale.

Nouveaux États membres

Il est important de doter les États membres des compétences 
et des capacités nécessaires pour utiliser les fonds et réaliser 
les audits de manière appropriée. C’est pourquoi le renforce­
ment des capacités est essentiel et, comme dans le cas de la 
Croatie dont l’adhésion est imminente, la Commission tra­
vaille en étroite collaboration avec les services d’audit natio­
naux afin qu’ils soient bien informés des procédures à suivre. 

2014-2020 – un système de mise  
en œuvre amélioré

Durant la période de programmation 2014-2020, la Com­
mission entend réduire le nombre d’autorités impliquées. Il est 
proposé d’accroître la responsabilité des États membres 
quant à l’utilisation appropriée des subventions.

La Commission continuera de se fier aux audits des autori­
tés nationales performantes et de concentrer ses opérations 
d’audit sur les moins performantes.

En cas de problème, la Commission continuera d’interrompre 
et de corriger les paiements si nécessaire, et maintiendra 
des paiements intermédiaires de 10 % jusqu’à ce qu’elle ait 
obtenu une assurance raisonnable par l’acceptation annuelle 
des comptes du programme.

En outre, la gestion électronique des données à tous les 
niveaux réduira les formalités administratives pour les 
bénéficiaires et contribuera par là même à une diminution 
du nombre d’erreurs. Il devrait en être de même pour l’utili­
sation plus large des coûts simplifiés.

Prévention de la fraude dans  
la politique de cohésion

Il est primordial que les autorités de gestion traitent de 
manière adéquate les risques de fraude en procédant à des 
évaluations du risque et en appliquant des mesures de pré­
vention, de détection et de correction.

La fraude est, par nature, secrète et dissimulée. Elle peut 
donc ne pas être détectée ou signalée. Par rapport au total 
des dépenses, son impact est relativement faible, et l’effi­
cacité toujours plus grande des mesures de contrôle et de 
suivi permettent de la maîtriser. La Commission incite les 
États membres à appliquer une politique de tolérance zéro 
à l’égard de la fraude.

Les dispositions actuellement en vigueur obligent les États 
membres à signaler tous les trimestres à l’OLAF (Office euro­
péen de lutte antifraude) les cas d’irrégularités portant sur 
des subventions communautaires supérieures à 10 000 euros, 
et à faire état des suspicions de fraude.

Exemples de types de fraude  
rencontrés dans les Fonds  
structurels  

▶ �«Fausse déclaration ou faux documents» –  
documents faux ou falsifiés, ou absence de pièces 
justificatives. 

▶ �«Double financement» – soumettre intentionnel-
lement les mêmes dépenses à deux fonds.

▶ �Conflit d’intérêts – un intérêt financier non 
déclaré dans une opération ou un contrat.

▶ �Infraction aux règles concernant les marchés 
publics – projets accordés sciemment en violation 
des règles communautaires et nationales.

▶ �Action qui n’a pas été mise en œuvre, achevée 
ou effectuée dans le respect des règles. 

▶
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▶�Pour en savoir plus
Disponible en 22 langues 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/
presenta/audit2009/audit2009_fr.pdf

Une fois par an, les États membres doivent également com­
muniquer à la Commission le montant total de toutes les 
corrections effectuées l’année précédente, y compris celles 
dont le montant est inférieur au seuil de signalisation fixé 
par l’OLAF.

Indicateurs de fraude

La Commission a dressé une liste de «red flags» (ou indica­
teurs de fraude), qui décrit les situations dans lesquelles 
il existe un risque d’irrégularité ou une suspicion de fraude. 
Cette liste comprend une vingtaine de types de fraudes cou­
rants et récurrents. Ils ont essentiellement trait aux contrats 
et aux marchés publics, aux charges sur le travail et aux 
services de conseil.

Il peut s’agir, par exemple, de la segmentation d’un achat 
afin de contourner les seuils établis pour les appels d’offres 
concurrentiels. Autres exemple: un employé contractuel qui 
a un intérêt secondaire dans une opération cofinancée, 
ce qui peut donner lieu à un conflit d’intérêts. 

Évaluation du risque

Sur la base des évaluations de risque, l’OLAF a élaboré une 
méthode d’évaluation du risque de fraude. Grâce à cette 
méthode, les autorités nationales et l’OLAF ont pu identifier 
plusieurs cas de fraude potentielle et ouvrir des enquêtes. 

Soutien aux États membres pour la 
prévention et la détection de la fraude

Dès 2013, la Commission fournira aux autorités de gestion 
qui le souhaitent un outil d’exploration de données appelé 
ARACHNE, spécialement conçu par elle pour identifier les 
projets sujets à un risque de fraude. ARACHNE est un outil 
d’évaluation du risque qui peut améliorer l’efficacité du pro­
cessus de sélection des projets et la gestion des vérifica­
tions, et renforcer la prévention et la détection de la fraude. 
Il sera introduit progressivement en 2013.

Une stratégie commune de lutte  
contre la fraude

Les services de la Commission responsables de la politique 
régionale, l’emploi et la pêche (Directions générales pour la 
politique régionale et urbaine; l’emploi, les affaires sociales 
et l’inclusion; et les Affaires maritimes et la pêche) jouent 
un rôle important dans la protection de l’UE contre les ten­
tatives de fraude, et ont mis en place une stratégie com­
mune de lutte contre la fraude.

Cette stratégie est axée sur la prévention mais elle touche 
aussi à d’autres aspects dans le cadre d’une approche glo­
bale, un élément indispensable pour lutter efficacement 
contre la fraude. Elle prévoit notamment une mise en com­
mun de toutes leurs ressources et un plan d’action conte­
nant des mesures opérationnelles.

L’objectif stratégique du plan commun est de renforcer 
l’évaluation des risques de fraude et la sensibilisation à la 
fraude tout en fournissant des conseils et un soutien aux 
États membres.
 
Cette analyse, combinée à l’expérience opérationnelle de 
l’OLAF, fournit des informations précieuses qui aideront les 
autorités de gestion des Fonds de l’UE à prévenir et à détec­
ter la fraude.

Elle reconnaît que les investigations approfondies sur les 
fraudes potentielles sont dissuasives pour les fraudeurs. 
Or, empêcher les fraudeurs de commettre une fraude est le 
moyen le plus rentable de réduire l’impact des fraudes sur 
la société.
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Les règles communautaires relatives aux aides d’État 
font actuellement l’objet d’un remaniement en pro-
fondeur. D’ici la fin de 2013, la quasi-totalité des 
règlements, lignes directrices et cadres en la matière 
seront remplacés par de nouvelles dispositions aux-
quelles seront intégrés des critères de compatibilité 
communs. Ce processus de modernisation permettra 
de simplifier les règles relatives aux aides d’État et 
de mieux les aligner sur la politique de cohésion. Les 
nouvelles dispositions doivent trouver un juste équi-
libre entre, d’une part, la stratégie Europe 2020 pour 
la croissance et l’emploi et, d’autre part, la nécessité 
de limiter les distorsions de la concurrence.

Les projets cofinancés sont soumis 
aux règles relatives aux aides d’État

L’une des particularités de la politique régionale européenne 
réside dans le fait que les États membres et/ou les autorités 
régionales sélectionnent les projets à financer qui favorisent 
la cohésion économique et sociale sur leur territoire. Les sub­
ventions européennes étant mises à la disposition des États 
membres dans le cadre d’une gestion partagée, elles sont 
considérées, aux fins des aides d’État, comme des ressources 
nationales. Les projets cofinancés doivent dès lors être 
conformes aux règles relatives aux aides d’État.

Lors de la conception des programmes et des projets, les 
États membres doivent tenir compte du fait que leur mise en 
œuvre est soumise aux règles relatives aux aides d’État. 

Objectifs de la modernisation  
des aides d’État

Dans le contexte de la stratégie Europe 2020 pour la crois­
sance et l’emploi, l’objectif de la réforme actuellement en cours 
est de promouvoir une aide bien conçue axée sur les défail­
lances du marché et les objectifs d’intérêt européen commun, 
de concentrer les contrôles sur les affaires qui ont la plus forte 
incidence sur le marché intérieur, de rationaliser les règles rela­
tives aux aides d’État et d’accélérer le processus décisionnel.

À cette fin, il est prévu d’appliquer des «principes communs» 
en matière de compatibilité des aides d’État dans tous les 
cadres, réglementations et lignes directrices en la matière. 
Les principes communs consistent à vérifier que:
▶ l’aide contribue à un objectif commun;
▶ il existe une défaillance du marché avérée;
▶ l’aide a réellement un effet incitatif;
▶ est limitée à ce qui est nécessaire; et
▶ l’instrument d’aide le plus approprié a été choisi.

Aménagement de l’aéroport de Francfort, Allemagne.

▶��Un exercice d’équilibre 
Contrôle des aides d’État  
et politique régionale 
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La révision des lignes directrices 
concernant les aides à finalité régionale

Tous les domaines de la législation relative aux aides d’État 
entrent en ligne de compte pour la mise en œuvre de la poli­
tique régionale. Toutefois, les lignes directrices concernant 
les aides à finalité régionale revêtent une importance par­
ticulière car elles définissent les règles encadrant l’évalua­
tion des aides d’État destinées à favoriser le développement 
économique des zones défavorisées.

La Direction générale pour la concurrence de la Commission 
européenne a publié une première mouture des nouvelles 
Lignes directrices relatives aux aides à finalité régionale, qui 
devraient être adoptées à l’été 2013. Les nouvelles règles 
devraient entrer en vigueur dès 2014.

Le projet de lignes directrices concernant les aides d’État 
à finalité régionale prévoit la simplification de plusieurs 
mesures de la politique de cohésion par rapport aux dispo­
sitions régissant les autres aides à finalité régionale. 
Il reconnait notamment que les stratégies de développe­
ment régional définies dans le cadre des Fonds européens 
contribuent à la réalisation d’un objectif commun. Par ail­
leurs, pour les régions figurant sur la carte des aides à fina­
lité régionale, il est considéré qu’il existe une défaillance du 
marché. Le projet de Lignes directrices stipule également 
qu’il n’est pas nécessaire d’imposer des contrôles supplé­
mentaires pour vérifier l’opportunité d’un instrument lorsque 
l’aide/le projet met en œuvre un Programme opérationnel.

Comment appréhender les spécificités de 
la Coopération territoriale européenne?

La Coopération territoriale européenne est l’un des objectifs 
de la politique de cohésion. Elle a pour but de renforcer la 
coopération transfrontière, transnationale et interrégionale. 
La coopération territoriale européenne a ceci de particulier 
qu’elle implique des partenaires d’au moins deux pays, d’où 
la difficulté d’assurer la conformité des aides d’État dans 
la pratique. 

Les propositions du projet de Lignes directrices, qui tentent 
de résoudre ce problème en imposant un plafond d’aide com­
mun pour les projets, sont dès lors très opportunes. Cela per­
mettra aux programmes d’uniformiser l’intensité des aides 
pour tous les partenaires d’un projet de coopération territo­
riale européenne, y compris les entreprises commerciales.

Le nouveau Règlement général  
d’exemption par catégorie

La révision du Règlement général d’exemption par catégorie 
est un autre volet important de la réforme des aides d’État. 
Ce règlement est un outil précieux pour simplifier l’applica­
tion des règles relatives aux aides d’État car les aides aux 
projets ne doivent pas être notifiées pour autorisation si 
elles sont conformes au Règlement général d’exemption 
par catégorie.

La Direction générale pour la concurrence de la Commission 
européenne a publié récemment une première version du 
nouveau Règlement général d’exemption par catégorie. 
Le nouveau règlement devrait être adopté en 2013 ou au 
début de 2014.

Un nouveau cadre pour le développement, 
la recherche et l’innovation

Le cadre régissant les aides d’État à la recherche, au déve­
loppement et à l’innovation est très utile pour assurer une 
mise en œuvre efficace de la stratégie Europe 2020, qui 
vise une croissance intelligente, durable et inclusive. 
Les objectifs de la Commission concernant le soutien aux 
stratégies de spécialisation intelligente et notamment, 
le cas échéant, les technologies clés génériques (TCG), 
seront mis en œuvre dans les limites fixées par ce cadre. 
Il convient dès lors de profiter de la réforme de la politique 
en matière d’aides d’État pour explorer des moyens effi­
caces de mettre en œuvre les TCG et les projets de recherche, 
de développement et d’innovation.

La Direction générale de la concurrence a publié un docu­
ment d’analyse sur la réforme du cadre pour la recherche, 
le développement et l’innovation. Une première version du 
nouveau cadre devrait être publiée à l’été 2013.

Qu’en est-il des projets d’infrastructure?

La Cour de justice européenne a confirmé que l’aide à la 
construction d’infrastructures est soumise au contrôle des 
aides d’États si l’infrastructure est utilisée à des fins écono­
miques. Il est donc obligatoire de vérifier la conformité des 
aides d’États pour de nombreux projets d’infrastructure.

Les services de la Commission sont bien conscients que l’éva­
luation des projets d’infrastructure doit être rationalisée et 
simplifiée. Les grilles d’analyse peuvent aider les autorités de 
gestion à déterminer si un projet d’infrastructure doit faire 
l’objet d’une notification pour autorisation. Par ailleurs, le pro­
cessus de modernisation entrepris devrait limiter davantage 
encore les cas dans lesquels un projet d’infrastructure doit 
être notifié, et faciliter l’évaluation des aides d’État.

▶�Pour en savoir plus
Projet de lignes directrices concernant  
les aides à finalité régionale: 
http://ec.europa.eu/competition/consultations/ 
2013_regional_aid_guidelines/paper_fr.pdf

Projet de règlement général d’exemption par catégorie:
http://ec.europa.eu/competition/consultations/ 
2013_gber/index_en.html

Issues Paper on the reform of the Research Development  
and Innovation Framework (Document thématique 
sur la réforme de l’encadrement de la recherche, 
du développement et de l’innovation):
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/ 
legislation/rdi_issues_paper.pdf

 31

panorama [Été 2013 ▶ N° 46]

http://ec.europa.eu/competition/consultations/2013_regional_aid_guidelines/paper_fr.pdf
http://ec.europa.eu/competition/consultations/2013_regional_aid_guidelines/paper_fr.pdf
http://ec.europa.eu/competition/consultations/2013_gber/index_en.html
http://ec.europa.eu/competition/consultations/2013_gber/index_en.html
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/legislation/rdi_issues_paper.pdf
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/legislation/rdi_issues_paper.pdf


▶��TAUX «NEET» 2012
Population âgée de 15 à 24 ans  
(NEET = Not in Employment, Education or Training – 
Sans emploi, éducation ou formation)

▶cartes

Le groupe des 15-24 ans est plus susceptible d’aban-
donner prématurément l’école et de ne pas faire d’études 
supérieures. La stratégie Europe 2020 vise à réduire la 
proportion de jeunes en décrochage scolaire et à accroître 
la proportion de jeunes ayant un diplôme de l’enseigne­
ment supérieur d’ici 2020. Le taux NEET varie fortement 
entre les différentes régions de l’UE27: le taux le plus haut 
(36 % dans la région de Severozapaden, en Bulgarie) est 

douze fois plus élevé que le taux le plus bas (3 % à Prague, 
en République tchèque) Les régions dans lesquelles au 
moins 1 jeune sur 5 est sans emploi, éducation ou forma­
tion sont situées en Bulgarie et en Roumanie, ainsi que 
dans le sud de l’Italie, le sud de l’Espagne et en Grèce. 
Seules 16 régions sur 268 affichent un taux NEET inférieur 
à 5 %. Il s’agit principalement de régions des Pays-Bas, 
d’Autriche et d’Allemagne. 
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 % de la population âgée  
de 15 à 24 ans
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5 – 7,5
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Moyenne UE-27 = 13,2
Source: Eurostat
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▶NIVEAU D’ÉTUDES ATTEINT
Projection de la proportion de personnes  
de 25 à 64 ans diplômées de l’enseignement  
supérieur, 2020

D’après les prévisions, ce groupe devrait croître, de 26 % en 
2010 à 32 % en 2020. En 2020, sept régions afficheront un 
taux supérieur à 50 %: le centre de Londres; les régions com­
prenant Oxford et Aberdeen, au Royaume-Uni; les deux régions 
entourant Bruxelles; le Pays basque espagnol; et Stockholm. 
Ces régions seront donc particulièrement attrayantes pour les 
entreprises à la recherche d’une main-d’œuvre très instruite. 
À l’extrême opposé, 32 régions afficheront un taux inférieur 

à 20 % en 2020. Il s’agit principalement de régions situées en 
Italie, au Portugal, en Autriche et en Roumanie. Les taux les 
plus élevés se concentrent le plus souvent dans les régions des 
capitales et, dans certains pays, l’écart par rapport à la région 
affichant le deuxième taux est considérable. Dans neuf pays, 
il est supérieur à 10 points de pourcentage. Les régions des 
capitales sont donc beaucoup plus attrayantes pour les entre­
prises à forte intensité de connaissances.

 % du total de la population 
âgée de 25 à 64 ans 

 
Sources: Eurostat, ONU, DG REGIO
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▶�La parole est à vous
	� Perspectives nationales et régionales  

sur la politique de cohésion

Dans la rubrique «La parole est à vous», 
Panorama invite les principaux «consom-

mateurs» de la politique de cohésion 
à l’échelon national ou régional à faire 
entendre leurs voix et à dire ce qu’ils 
pensent de l’action politique de l’UE 
au niveau local, qu’il s’agisse de réali-

sations et succès en cours ou des pré-
paratifs pour la prochaine période de 

programmation.

Dans une Union comptant 28 États membres et plus de 
270 régions qui présentent chacune leur propre histoire 
et leurs propres besoins économiques et culturels, il est 
important que les décideurs politiques, les administra-
teurs et les représentants officiels à tous les niveaux 
aient conscience des retombées réelles de la politique 
de cohésion sur le terrain.

Dans ce numéro, Panorama présente le point de vue de 
quatre États membres et régions qui ont exprimé leur 
avis sur la politique de cohésion. La région de Moravie-
Silésie en République tchèque et la région de Flandre en 
Belgique expliquent comment elles entendent utiliser 
les fonds structurels lors de la prochaine période 
de programmation 2014-2020, en s’appuyant sur 
l’expérience acquise avec les programmes actuels. Les 
régions de Saxe, en Allemagne, et la Suède présentent 
leur approche, en mettant en évidence les initiatives qui 
ont livré de bons résultats.

Panorama vous invite à envoyer vos commentaires, 
qui figureront peut-être dans un prochain numéro:
▶regio-panorama@ec.europa.eu

Panorama 

vous invite 

à envoyer vos 

commentaires!

▶La parole est à vous

 ▶��La région de Moravie-Silésie mise  
sur des investissements plus 
intelligents dans son avenir 

Les investissements européens aident la région de 
Moravie-Silésie à mener à bien une mutation socioéco-
nomique fondamentale. Ces dernières années, la région 
a connu une profonde restructuration industrielle dont 
les conséquences se font toujours sentir, et se cherche 
une nouvelle image. Le redressement économique est 
soutenu par les subventions du Programme opération-
nel régional (POR) Moravie-Silésie, qui sont investies de 
manière efficace et produisent un rendement écono-
mique de 11 %. À l’avenir, la région utilisera les fonds 
européens de façon encore plus intelligente. Le pro-
gramme Smarter Region a été conçu pour l’y aider. 

▶République tchèque

La région est une terre de contraste, où alternent les pay­
sages magnifiques de Jeseníky, Beskydy et Poodří, et l’at­
mosphère polluée des anciennes mines et aciéries. Le passé 
industriel de la région a laissé ici des vestiges plus ou moins 
visibles. Monuments et friches industriels se succèdent; 
le chômage est élevé alors que la main-d’œuvre est, en 
général, hautement qualifiée et relativement peu onéreuse. 
La région compte également des universités, dont l’Univer­
sité technique d’Ostrava et sa faculté du génie minier qui en 
est la figure de proue.

Les fonds alloués au titre du programme opérationnel 
Moravie-Silésie pour la période 2007-2013 sont utilisés pour 
améliorer les infrastructures de base, les services et la vie 
sociale. À titre d’exemple, citons la restauration de l’un des 
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Projet d’architecture et de développement dans la zone postindustrielle  
de la Nouvelle Vítkovice dans la ville d’Ostrava, Moravie-Silésie.

principaux monuments et symboles de la métropole d’Ostrava. 
L’ancienne zone industrielle située dans la partie basse de 
Vítkovice accueille aujourd’hui des événements culturels et 
éducatifs de premier plan, tandis que le World of Technology 
(Monde de la technologie), un musée interactif, sensibilise 
les jeunes à la science et à la technologie. L’Integrated 
Safety Centre (Centre intégré de sécurité), qui coordonne les 
activités et les opérations de tous les services de sécurité et 
de secours de la région, est un investissement régional unique.

Aujourd’hui, le Conseil régional de Moravie-Silésie, qui décide 
de l’attribution des fonds aux différents projets, n’hésite 
pas à s’engager dans des activités innovantes. Il est le pre­
mier organisme à mettre en œuvre l’instrument JESSICA en 
République tchèque. Il a aussi été le premier à atteindre 
le niveau or de la norme Investors in People, reconnue 
au niveau international. Le Conseil régional a reçu le prix 
du secteur public européen pour son approche et la mise en 
œuvre systématique de bonnes pratiques commerciales 
dans l’administration publique.

Lors de la prochaine période de programmation, cet orga­
nisme compte mettre à profit l’expérience et les connais­
sances acquises au cours de la période actuelle. À cette fin, 
il a conçu le programme Smarter Region: Moravia-Silesia 
2020. Il espère ainsi, en collaboration avec des partenaires 
régionaux, ouvrir la voie à une mise en œuvre efficace des 
fonds européens orientée à la fois vers les besoins régio­
naux et vers les objectifs nationaux et européens.

L’objectif de Smarter Region est de préparer la région, en 
temps opportun et de manière performante, à une utilisation 
efficace des Fonds structurels dès 2014, ce qui contribuera 
à améliorer la compétitivité de la région. Le programme 
repose sur trois piliers. Le premier de ces piliers est destiné 
à préparer les individus sur le plan professionnel au travers 
de conférences, de séminaires et de séances de formation. 
Dans le cadre du deuxième pilier, de nouveaux instruments 
pilotes de la politique de cohésion pour la région de Moravie-
Silésie sont en cours de préparation. Le Conseil régional, en 
étroite collaboration avec la ville d’Ostrava et les plus grandes 
villes de la région, prépare un investissement territorial inté­
gré pour la conurbation d’Ostrava. De leur côté, la Région de 

Moravie-Silésie et l’Association pour le développement 
de la Région de Moravie-Silésie travaillent à l’élaboration 
d’un plan d’action conjoint ou d’une stratégie intégrée en vue 
d’accroître l’emploi et de renforcer la formation des habitants. 
Le nouveau plan d’action devrait être axé sur les résultats et 
entièrement conforme aux propositions législatives de l’UE. 
Le troisième pilier a pour but de contrôler et de renforcer la 
capacité d’absorption des principaux acteurs régionaux et 
des petits bénéficiaires potentiels afin qu’ils soient prêts pour 
la période de programmation 2014-2020.

Toutes ces activités ont aussi fait l’objet de discussions et 
d’une coordination à l’échelon national, par exemple dans le 
cadre de tables rondes et de discussions constructives avec 
des représentants des futures autorités de gestion natio­
nales, sur la base des premiers résultats de la cartographie 
des capacités d’absorption de la région et de la préparation 
des candidats à la prochaine période de programmation.

La Région de Moravie-Silésie veut devenir une bonne 
adresse. Elle investit dans la création des conditions néces­
saires à de nouveaux investissements dans l’infrastructure 
et la qualité des services fournis. Elle se fait aussi un nom 
dans le domaine des activités culturelles et de loisirs. Cer­
tains événements, comme les festivals de musique Colours 
of Ostrava et Ostrava Days, la prestigieuse compétition 
d’athlétisme Golden Spike et les Championnats du monde 
2015 de hockey, sont connus bien au-delà des frontières 
régionales. La population locale et les touristes sont aussi 
attirés par la beauté des paysages, les nombreux centres de 
bien-être et le nouveau réseau de pistes cyclables.

Daniel Konczyna 
Analyste, Programme opérationnel  
régional Moravie-Silésie 
Conseil régional de la Région  
de cohésion Moravie-Silésie

▶Pour en savoir plus 
http://www.rr-moravskoslezsko.eu
http://www.smarterregion.com
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 ▶��L’Europe investit,  
la Flandre se développe…

Tel est le slogan sous lequel la Flandre a lancé son pro-
gramme 2007-2013 au titre de l’Objectif 2. Le budget 
de 201 millions d’euros a été réparti sur quatre prio-
rités: innovation, entrepreneuriat, amélioration de 
l’environnement économique et développement urbain 
durable. À ce jour, alors que le programme touche à sa 
fin, plus de 450 projets ont été financés et ont permis 
de créer ou de préserver plus de 9 800 emplois. Le sou-
tien du Fonds européen de développement régional 
(FEDER) a également créé un levier financier supplé-
mentaire de plus de 375 millions d’euros, aux niveaux 
régional, provincial, local et privé. 

Vu la concentration thématique des objectifs, le programme 
2014-2020 sera, d’une certaine manière, similaire au pro­
gramme actuel et s’inscrira dans sa continuité. Les quatre 
axes prioritaires choisis pour le nouveau programme sont 
les suivants: innovation, entrepreneuriat, transition vers une 
économie sobre en carbone, et développement urbain 
durable. La préparation et la mise en œuvre du nouveau 
programme seront axées sur les concepts d’additionnalité 
et de complémentarité. Par cette approche, le FEDER aidera 
la Flandre à devenir une région plus innovante, plus durable 
et plus inclusive d’ici 2020.

Le premier axe prioritaire, l’innovation, repose sur le principe 
de la spécialisation intelligente. La Flandre est souvent citée 
comme exemple de région où un processus d’évolution 
autour du thème de l’innovation a déjà eu lieu, avec le pro­
gramme «Flanders in Action (la Flandre en action)» et le 
«Pacte 2020». Durant la nouvelle période de programma­
tion, la Flandre investira là où il existe des déficits en 
matière d’innovation et où n’interviennent ni la politique ni 
les instruments flamands.

Au cours de la période actuelle (2007-2013), plus de 2 700 
PME ont participé à des projets financés par le FEDER. Cette 
participation a été très importante pour le programme 
actuel, et l’entrepreneuriat restera l’un des axes prioritaires 
de la Flandre. Il se concentrera essentiellement sur la stimu­
lation de l’entrepreneuriat et sur la croissance et l’interna­
tionalisation des PME. 

Les mesures visant à faciliter le passage à une économie 
sobre en carbone compléteront les différentes initiatives 
déjà en place au niveau de la région flamande et au niveau 
local. Une attention particulière sera accordée aux princi­
paux secteurs responsables des émissions de gaz à effet 
de serre: les secteurs du logement et des transports. 
Des efforts seront aussi déployés pour stimuler les PME 
dans les domaines de l’efficacité énergétique et des éner­
gies renouvelables.

▶Belgique

Compte tenu de la forte urbanisation de la Flandre, les tra­
vaux entrepris dans le domaine du développement urbain 
durable sont poursuivis. S’agissant de l’axe prioritaire 
du développement urbain, la Flandre renouvellera sa coo­
pération avec les treize villes principales de la région sur 
différents thèmes importants pour le bien-être urbain. 
Une attention particulière est portée à l’adaptation au chan­
gement climatique, à la protection du cadre de vie et à la 
revitalisation des quartiers défavorisés. 

Werner Van den Stockt 
Responsable de l’Autorité de gestion du  
programme Flandre 2007-2013 du FEDER: 
Division Europe Economy, Enterprise Flanders,  
Gouvernement flamand

 

▶Pour en savoir plus 
http://www.agentschapondernemen.be/themas/
erdf-flanders

L’Europe investit, la Flandre se développe:  
le guide des projets financés par l’UE, publié récemment.

▶La parole est à vous
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 ▶��La Saxe poursuit sur la voie  
de l’innovation, la croissance 
et l’emploi, 2014-2020

Le Land de Saxe a connu un développement particu-
lièrement favorable depuis la révolution pacifique de 
1989, et ce malgré un départ difficile. L’État libre de 
Saxe jouit aujourd’hui d’une excellente réputation 
dans le domaine industriel. Il abrite des entreprises 
innovantes et est actif dans des domaines en plein 
essor, comme la micro- et la nanotechnologie, la bio-
technologie et le développement de nouveaux maté-
riaux et de technologies propres. 

La Saxe est le Land de l’ingénierie. Ici, nous pratiquons 
l’innovation avec un «I» majuscule. L’esprit de recherche et 
l’esprit d’entreprise très développés de la Saxe lui ont per­
mis de se forger une position solide, en dépit de tous les 
problèmes structurels auxquels nous restons confrontés. La 
Saxe s’est servie de sa politique économique pour renforcer 
cet esprit par divers programmes de soutien et mesures 
d’incitation, en mettant l’accent sur la promotion durable de 
la compétitivité et de l’emploi. 

Les subventions du Fonds européen de développement 
régional (FEDER) ont largement contribué à ce processus. 
Pour la période 2007-2013, l’État libre de Saxe bénéficie 
d’une aide du FEDER de 3,1 milliards d’euros. Le Land a uti­
lisé ces fonds pour investir dans l’innovation, l’économie, 

▶Allemagne

l’infrastructure, l’éducation et l’environnement. L’objectif 
premier est de consolider la position de la Saxe en tant que 
centre de recherche. Sur la seule période 2007-2013, la 
Saxe a investi plus d’un million d’euros des fonds du FEDER 
dans le soutien à l’innovation, à la science et à la recherche. 
Les organismes et entreprises scientifiques en bénéficient 
à parts égales puisque les projets de recherche et le trans­
fert de technologie sont encouragés et des capitaux-risques 
sont mis à la disposition des entreprises de nouvelle tech­
nologie. Le fait que de nombreux instituts de recherche, 
complexes de recherche et universités s’établissent en Saxe 
montre que les activités d’innovation ont le vent en poupe 
dans ce Land. Cinq projets, baptisés «Initiatives d’excellence 
du Land de Saxe», bénéficient d’un soutien crucial du FEDER. 
L’une de ces initiatives est le centre de recherche «Life». 

«Life» est une étude à grande échelle sur la santé, qui s’est 
intéressée aux causes des maladies liées au mode de vie. 
L’objectif de cette étude est de déterminer pourquoi de nom­
breuses personnes développent ces maladies et d’autres 
non. Les travaux des quelques 150 chercheurs participants 
sont axés sur les maladies cardiovasculaires, les consé­
quences de l’obésité, les allergies, le diabète, la démence et 
la dépression. Entre 2009 et la mi-2014, 26 500 partici­
pants, malades et en bonne santé, adultes et enfants, seront 

Mesurage de l’activité cérébrale des patients 
au moyen de la technique neurologique de 
l’éléctroencéphalographie (EEG) dans le cadre 
du projet LIFE financé par le FEDER.
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étudiés et interrogés dans le cadre du projet au moyen des 
méthodes cliniques et bio-analytiques les plus récentes. 
Dans leurs travaux, les chercheurs tiennent compte non seu­
lement des prédispositions génétiques des participants mais 
aussi de leur mode de vie et de divers facteurs environne­
mentaux. Le but est de comprendre comment ces facteurs 
interagissent, permettant l’apparition des maladies liées au 
mode de vie. Près de 38 millions d’euros sont consacrés au 
projet, dont environ 24,2 millions émanent du FEDER.

Grâce à l’aide de l’Union européenne, l’État libre de Saxe 
a réussi à développer son économie, son infrastructure et 
le paysage de l’éducation et de la recherche au cours des 
20 dernières années. Mais malgré ces progrès, il nous reste 
beaucoup de chemin à faire pour rattraper notre retard par 
rapport aux autres États membres de l’UE. C’est pourquoi 
la Saxe s’emploie à assainir sa politique budgétaire en s’abs­
tenant de contracter de nouveaux emprunts, à investir dura­
blement et à solliciter des financements communautaires 
pour la période 2014-2020. 

Les défis futurs de la Saxe se retrouvent dans les principaux 
thèmes de la stratégie Europe 2020: mondialisation, change­
ment climatique, sécurité énergétique et, surtout, le change­
ment démographique. Le soutien de l’Union européenne 
permettra de mettre en place une stratégie «Saxe 2020». 
Elle sera axée sur le maintien à long terme de la compétitivité 
au niveau local et sur la consolidation des entreprises, notam­
ment de leurs qualités infrastructurelles, l’accroissement des 
capacités d’innovation dans l’économie, les universités, l’admi­
nistration et la société, le développement de son potentiel 
de main-d’œuvre qualifiée, un approvisionnement en énergie 
sûr et abordable et un enseignement égalitaire. Cet objectif 
forme la base du concept stratégique autour duquel le pro­
gramme opérationnel pour 2014-2020 sera développé dans 
le cadre du FEDER.
 

Autorité de gestion FEDER 
Ministère de Saxe pour les affaires économiques,  
le travail et le transport

▶Pour en savoir plus
http://life.uni-leipzig.de/

 ▶��Commercialiser les résultats de 
la recherche et de l’innovation 

Giraffe est un robot de téléprésence qui aide les per-
sonnes âgées à rester en contact avec le monde exté-
rieur. Il a été mis au point dans le cadre du projet 
Robotdalen, financé par le Fonds européen de dévelop-
pement régional et d’autres organismes. L’exemple du 
robot Giraffe, qui a été vendu à sept pays de l’UE, montre 
que les résultats de l’innovation et de la recherche 
peuvent atteindre le stade de la production.

La commercialisation des résultats de la recherche et de l’in­
novation et leur adoption sur le marché sont l’un des plus 
grands défis auxquels sera confrontée la Suède lors de la 
prochaine période de programmation. C’est l’une des conclu­
sions de l’évaluation d’impact concernant les huit pro­
grammes régionaux des Fonds structurels mis en œuvre en 
Suède durant la période 2007-2013, présentée récemment.

De nombreux projets ont déjà livré les résultats escomptés 
au cours de cette période, et Robotdalen en est un bon 
exemple. Le projet a pour mission de rendre possible la com­
mercialisation de nouvelles idées et recherches dans le 
domaine de la robotique et de l’automatisation, en particulier 
les solutions destinées à l’industrie, aux véhicules lourds et 
au secteur de la santé.

▶Suède

La robotique dans le domaine de la santé est appelée à se 
développer face au vieillissement démographique, qui repré­
sente un défi non seulement pour la Suède mais pour de 
nombreux autres pays de l’UE. D’où l’utilité du robot Giraffe, 
qui peut être commandé à distance via un PC normal. Il est 
équipé de roulettes et un écran vidéo lui tient lieu de «visage». 
Cela permet au service d’assistance à domicile, par exemple, 
d’intervenir plus souvent sans devoir à chaque fois se rendre 
auprès du patient.

Huit programmes régionaux

Le projet Robotdalen est mis en œuvre dans le cadre du 
programme de la Suède centrale et orientale, l’un des huit 
programmes régionaux des Fonds structurels pour la com­
pétitivité régionale et l’emploi en Suède. Les huit pro­
grammes sont administrés par une seule et même autorité, 
l’Agence suédoise pour la croissance économique et régio­
nale, et ont une fonction de soutien commune.

Le Gouvernement suédois a décidé de conserver la même 
subdivision géographique et le même mode de gestion des 
programmes régionaux des Fonds structurels pour la 

▶La parole est à vous
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prochaine période de programmation. Le mode de gestion 
s’est avéré efficace. Il a permis de maîtriser les coûts admi­
nistratifs et de donner aux bénéficiaires des différentes 
régions du pays un aperçu plus clair des conditions d’éligi­
bilité au financement.

Les préparatifs pour la période de programmation 2014-
2020 ont commencé au début de 2012, et s’effectuent aux 
niveaux national et régional. Les programmes régionaux des 
Fonds structurels sont élaborés en concertation avec de 
nombreux partenaires, notamment des représentants du 
secteur public aux niveaux local et régional, de l’industrie 
et du milieu universitaire. Conformément à une directive du 
Gouvernement, les programmes seront axés sur la recherche 
et l’innovation, l’économie verte et l’entrepreneuriat.

Renforcement de l’économie verte

Dans le centre et au nord de la Suède, par exemple, des 
efforts intensifs sont actuellement déployés pour mettre sur 
pied un programme, sous la coordination de Maria Gelin 
Axelsson, du Region Gävleborg. Mme Axelsson a constaté 
certains changements dans l’orientation des priorités pour 
la prochaine période.

«Les priorités sont résolument tournées vers l’économie 
verte», explique-t-elle. La stratégie Europe 2020 pour une 
croissance intelligente, durable et inclusive déteint sur les 
domaines thématiques proposés pour les Fonds structurels. 
Les thèmes du développement d’une économie sobre en 
carbone, de l’innovation, des technologies de l’information, 

de l’entrepreneuriat et de l’investissement dans les compé­
tences sont clairement liés à l’emploi et à la croissance. 

Toutefois, Maria Gelin Axelsson estime que les systèmes 
de transport et les infrastructures informatiques, qui sont 
des priorités pour les zones de développement régional du 
centre et du nord de la Suède, ne reçoivent pas suffisamment 
d’attention. 

«Mais ces domaines peuvent très bien être financés par 
d’autres voies que les Fonds structurels», précise-t-elle.

Simplification et coordination

Le Gouvernement suédois s’est fixé comme priorité de faci­
liter la gestion des projets au cours de la prochaine période. 
C’est pourquoi le mandat de l’Agence suédoise pour la crois­
sance économique et régionale et du Swedish ESF Council 
(Conseil suédois du FSE), qui est l’autorité de gestion pour 
le Fonds social européen, prévoit notamment de proposer 
des mesures visant à simplifier et à coordonner la mise en 
œuvre des programmes.

Autorité de gestion 
Tillväxtverket – Agence suédoise pour  
la croissance économique et régionale

▶Pour en savoir plus 
www.tillvaxtverket.se

Expérimentation du robot Giraffe à domicile, dans la ville de Västerås.
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Pour en savoir plus sur ces événements, consulter  
la section Agenda du site web Inforegio: 
http://ec.europa.eu/regional_policy/ 
conferences/agenda/index_fr.cfm

▶

21 septembre 2013
_À travers toute l’Europe

European Cooperation Day

7-10 octobre 2013
_Bruxelles (BE)

OPEN DAYS 2013 

28-29 octobre 2013
_Bucarest (RO)

2e Forum annuel de la 
stratégie européenne pour 
la région du Danube

8 Novembre 2013
_Bruxelles (BE)

Les régions, moteurs  
d’une nouvelle croissance 
fondée sur la spécialisation 
intelligente

9-10 décembre 2013
_Bruxelles (BE)

Conférence  
«Telling the story»  

 31 MarS 2014
_Bruxelles (BE)

RegioStars 

Commission européenne,  
Direction générale de la politique régionale et urbaine
Communication – Anna-Paula Laissy
Avenue de Beaulieu 1 – B-1160 Bruxelles
E-mail: regio-panorama@ec.europa.eu
Internet: http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.cfm

▶agenda

FAITES
ENTENDRE
VOTRE VOIX

Nous aimerions que vous nous parliez  
des réalisations de la politique de cohésion  
dans votre région, notamment des résultats  

et avantages concrets qui en découlent pour les  
citoyens, et savoir ce que vous pensez des préparatifs 

pour la prochaine période de programmation. 

Les contributions sélectionnées seront présentées  
dans le prochain numéro du magazine Panorama.  

Veuillez nous faire part de vos commentaires  
(longueur maximale: 600-700 mots)  

à l’adresse suivante: 

regio-panorama@ec.europa.eu
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